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A P P E N D I X. 

(Vol. I page..,.) 


U RNAL, de la Conférence tenue à 
l’hôtel de Sommerset à Londres, en l’année 
1604 , entre les commissaires de Sa Majesté 
Britannique , réunis à ceux du Roi d’Es- 
pagne et des Archiducs d’Autricï 
de Bourgogne , etc . , pour négocier 
dure la paix avec ces Princes. 



Dimanche , 2 du présent mois de mai7 
comte de Dorset , premier lord de la trésore- 
rie, le comte de Nottingham, lord, grand-ami- 
ral, les comtes de Devonshire, deNorthampton, 
et le lord Cecil, principal secrétaire, nommés 
commissaires par Sa Majesté Britannique , pour 
traiter , 

1°. Avec Don-Juan-de-Taxis , comte de 
Villa-Medina, ambassadeur cl’Espagne , et mon- 
sieur Alexandre de Rouida, sénateur de Milan, 
commissaires autorisés par Sa Majesté Ca- 
tholique ; ' ' 

' 2°. Avec le comte d’Aremberg, le prési- 
5. I 
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dent Richardot , et l’audiencier Verrîken, pa- 
reillement autorisés par les archiducs d’Au- 
triche, de Bourgogne, etc.; 

A l’effet de négocier et conclure un traité 
de paix et d’amitié , durable entre les royaume 
^t sujets de Sa Majesté Britannique , d’une 
part ; 

Et les états et sujets des Princes susdits , 
d’autre part ; 

' Leurs Seigneuries rassemblées à l’hôtel de 
Sommerset , domicile dudit ambassadeur d’Es- 
pagne , entrèrent , conjointement avec tous les 
autres commissaires , dans une conférence gé- 
nérale , pour entamer cette négociation. 

Une belle et vaste chambi'e , servant autre- 
fois de chambre ' du conseil dans le même 
hôtel , avait été préparée par ordre exprès de 
Sa Majesté Britannique pour tenir cette as- 
semblée ; et l’on avait jugé convenable de 
placer les susdits commissaires à droite de la 
table , par déférence pour le grand honneur 
fait à Sadite Majesté , de les avoir envoyés en 
Angleterre , pour traiter de l’important objet 
de la paix. 

. Ces commissaires , après s’être placés en- 
semble au côté droit de la table , et leurs Sei- 
gneuries , de la même manière , au côté gauche, 
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le comte de Norlhampton , dans un discours 
en langue latine charge, suivant la coutume de 
ces tems-là , d’une infinité de citations et d’al- 
lusions, tirées des Saintes-Écritures et de la' 
Littérature Grecque et Romaine , félicita , 
entr’autres choses , l’Assemblée sur l’heureuse 
perspective d’une prochaine paix. Il exposa 
les dispositions favorables de Sa Majesté Bri- 
tannique pour y concourir de tous ses 
moyens, et< montra la fortune toujours prête 
à faire briller sa couronne d’un nouvel éclat. 
Il s’étendit sur la nécessité de sacrifier au 
bien général du genre humain toutes • les 
haines personnelles , ou nées des malheurs des 
teras. Il rappela diverses circonstances qui 
devaient , d’un côté , concilier naturellement 
la paix; et la bienveillance entre le rôi d’Es- 
pagne et les princes de la Maison de Bour- 
gogne ; et , de l’autre , entre Sa Majesté Ca- 
tholique , les susdits princes , et le roi de la 
Grande-Bretagne et d’Irlande. Enfin, il con-. 
dut , en manifestant les souhaits lés plu$ ar- • 
dens, les espérances les moins équivoques que, • 
non-seulement une bonne intelligence , dont 
il n’avait >ucun doute , - serait très-ineessam-,- 
ment rétabbe entre t ces Princes ; mais qu’aussi : r 
toutes les causes d’animosités , de jalousies er 
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^ de contestations , s éteindraient en même-tem» 
dans le cœur de leurs sujets respectifs. 

Le discours du comte de Northampton fini, 
le sénateur de Milan , à son tour , en pro- 
nonça un pareil en langue latine, plus étendu, 
plus religieux , plus profond et plus soigné 
que celui du plénipotentiaire Anglais. L’ora- 
teur s’attacha principalement à rappeler aux 
commissaires les preuves évidentes de cette 
sincère congratulation que son maître , le roi 
d’Espagne , avait données à Sa Majesté Britan- 
nique , lors de son avènement aux couronnes 
d’Écosse , d’Angleterre et d’Irlande ; comme 
aussi des protestations d’attachement et d’affec- 
tion mutuels que , dans cette occasion , sa Sé- 
rénissime Altesse, le roi de la Grande-Bretagne, 
avait faites à Sa Majesté Catholique. Il com- 
para ces témoignages de bienveillance , que se 
prodiguaient mutuellement ces Souverains, 
« au vent impétueux qui précéda la descente 
it-du Saint-Esprit sur les Apôtres. y> C’est pour- 
quoi , U exhorta ces Princes à bannir de leurs 
conseils les passions et les préjugés de toute 
espèce. 11 blâma très-sévèrement certaines clas- 
ses ou genres dliommes (i) , qui brûlaient de 
trouver les moyens de rompre la négociation 

(l) llominum généra*. 
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actuelle , ouverte pour opérer le grand ou- 
vrage de la paix. Il ne manqua pas de rappeler 
à tous les esprits les anciennes habitudes et 
les liens d’amitié qui avaient subsisté entre lés 
rois de la Grande-Bretagne et les princes 
de la Maison d’Autriche. 11 donna les plus 
grands éloges au Roi Jacques , par rapport à 
ses intentions pacifiques. Il manifesta ouver- 
tement une satisfaction, une joie inexprimable 
en contemplant l’aurore d’une pacification gé- 
nérale, qui semblait vouloir luire sur l’Europe. 
Il exhorta tous les Princes , qui gouvernaient 
cette partie du monde , à s’envoyer récipro- 
quement l’olivier , et les pressa de réunir leurs 
efforts contre l’empire du Croissant, l’ennemi 
commun de la Chrétienté. Enfin , ce Sénateur, 
après avoir conjuré le Ciel pour que la paix 
et le commerce reparussent avec tous leurs 
bienfaits , promit formellement de tenter les 
derniers efforts pour remplir un objet si dé- 
sirable , et prit Dieu à témoin de la sincérité 
de ses déclarations. 

Le Président Richardot fit , dans la même 
vue , une courte déclaration en français , tou- 
chant le|. désir affectueux qu’ayaient les Archi- 
ducs de continuer à maintenir la bonne harmo- 
nie qui avait toujours subsisté entre Sa Majesté 
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Britannique etleurs Altesses Sérénissimes: qu’en 
• conséquence , à l’effet de pai-venir à cette fin , 
et pour n’omettre aucunement de remplir en 
tout point un acte Si doux k leur cœur , et si 
, heureusement basé sur une étroite amitié , les 
susdits Princes ses Maîtres avaient envoyé un 
ministre à Sadite Majesté, pour la féliciter , en 
leur nom , sur son avènement à la Couronne. 
Mais l’orateur ajouta que cependant ces liens 
d’une tendre liarmonie avaient autrefois été 
.rompus, ou par une suite funeste des calamités 
dont furent frappés les premiers tems , ou par 
un juste jugement de Dieu-, pour nous punir de 
nos péchés, ou par d’autres causes; qu’on ne pou- 
vait se dissimuler qu’il avait régné des dissen- 
tions interminables . entre les rois d’Angleterre 
etlespi’inces des Pays-Bas, maintenant possédés 
par les susdits Archiducs ; lesquelles n’avaient 
pu être ^terminées anciennement; que desdits 
-Archiducs n’avaient rien tant à cœur que d’as- 
surer le repos général de la Chrétienté à qui ces 
différends avaient porté de rudes coups ; tpi’ils 
désiraient nonmoins ardemment de voir renaître 
cette anciennè union , cette affection mutuelle 
qui avaient toujours été si tendrement ménagées 
entre ladirande-Bretagnc et lesdites Provinces ; 
que l’unique moyen d’atteindre un 'but ^si' dési- 
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rablc pour le salut du Geni’e humain, consistait 
dans une paix et dans une amitié solidement éta- 
blies entre Sa Majesté Britannique et les sus- 
dits Princes , dans une paix dont pût résulter 
le bien commun des deux Etats : bien inesti- 
mable qui , suivant les espérances des Archi- 
ducs , naîtrait incessamment , et bientôt aurait 
acquis toute sa force, d’après le jugement qu’ils 
avaient toujours porté de l’ame royale de Sa 
Majesté , et de son inclination chrétienne pour 
un si salutaire ouvrage i enfin , qu’également 
assurés des memes sentimens pacifiques de la 
part du roi d’Espagne , les Archiducs avaient 
fortement sollicité sa Majesté Catholique d’in_ 
tervenir et d’accéder au présent traité, que 
l’orateur suppliait la divine Providence de 
couronner des plus heureux succès et des avan- 
tages les plus profitables à l’intérêt commun 
des nations. 

Ces discours étant finis , le lord Cecil no- 
tifia que, suivant l’ordre et l’usage constamment 
suivis en semblables occasions , les diverses 
commissions de tous les membres composant 
l’assemblée seraient immédiatement et récipro- 
quement vérifiées. Sur quoi, les commissaires 
soumirent à l’examen commun leurs pouvoirs 
respectifs. L’ambassadeur d’Espagne fit ,! le 
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premier , lire la commission explicite accordée 
par le Roi son maître au connétable de Castille , 
par laquelle non-seulement Sa Majesté Catho- 
lique donnait au susdit Connétable toute la . 
plénitude de puissance requise pour traiter et 
conclure la paix, mais encore une autorité 
ultérieure , ainsi que le portaient ses instruc- 
tions , exprimée par les mots Tralar y hazer 
tratar , à l’effet de constituer et subdéléguer 
d’autres commissaires, suivant l’exigeance des 
cas. Eu conséquence , et d’après le pouvoir 
délégué audit Connétable , le comte de Yilla- 
Medina et M. de Rouida déclarèrent que ce 
même Connétable les avait subdélégués par 
une autre commission spéciale , signée de sa 
main^ qu’ils présentèrent également à l’Assem- 
blée , et dont on fit aussi lecture. Elle quali- 
fiait cet ambassadeur et ledit sénateur de Milan 
pour , en l’absence du Connétable , coopérer 
de concert au nom du roi d’Espagne , »fin de 
îeter les bases , et mettre la dernière main 
audit traité. De plus, ledit comte de Villa- 
Medina produisit une lettre à lui adressée par 
Sa Majesté Catholique , en vertu de laquelle 
Saditc Majesté le nommait et confirmait en la- 
dite qualité de commissaire pacificateur. 

Cette première opération terminée ♦ le 
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comte, de Dorscl soumit à l’Assemblée la com- 
mission de Sa Majesté Britannique , qui le re- 
vêtait du même caractère ; et le comte d’A- 
remberg, celle de l’Archiduc et de l’Infante, 
qui l’autorisait à remplir les mêmes fonctions 
en ce qui les concernait. Après quoi, copies 
de toutes ces différentes commissions furent 
échangées mutuellement enti’e lesdits Com- 
missaires. 

Cependant, leurs Seigneuries crurent ap- 
percevoir quelques défauts dans les commis- 
sions des plénipotentiaires Espagnols ; d’abord , 
en ce qu’il paraissait , par leur teneur, qu’elles 
devaient traiter avec des subdélégués dont 
l’autorité dérivait uniquement du pouvoir 
renfermé dans la seule commission du Conné- 
table : qu’indépendamment de cette considé- 
ration , elles regardaient aussi ces mots tratar 
y hazer tratar , comme des expressions trop 
, faibles , pour autoriser le susdit Connétable à 
subdéléguer d’autres commissaires sous lui , à 
l’effet de traiter avec leurs Seigneuries j qu’en 
. conséquence , elles jugeaient convenable de se 
retirer au fond de la chambre pour aviser aux 
objections qu’elles croiraieiit devoir être faites 
auxdits commissaires , ce qu’elles exécutèrent 
aussitôt 3 et , après une courte conférence en- 
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ti’’elles sur cette matière , elles retournèrent k 
leurs places. Alors , le lord Cecil prenant la 
parole , notifia aux commissaires Espagnols 
que , quoique leurs Seigneuries fussent très- 
convaincues qu’elles avaient tout sujet d’être 
singulièrement satisfaites de l’honorable et 
pressante disposition manifestée par le roi 
d’Espagne et les Archiducs , pour conclure 
entre Sa Majesté Britannique , d’une part ; le 
Roi catholique et les Archiducs de l’autre , un 
traité de paix et d’amitié , auquel Sadite Majesté 
Britannique concourrait avec la même ardeur 
que le roi Catholique et les Archiducs eux- 
mêmes , pour l’asseoir sur des bases inébran- 
lables ; neanmoins ; leurs Seigneuries, animées 
du zèle avec lequel le devoir et l’honneur leur 
commandaient de se rendre dignes de la con- 
fiance dont Sa Majesté le roi delà Grande Bre- 
tagne les avait investies dans une affaire d’un 
si grand poids et d’une si haute importance , 
ne balançaient pas à soumettre aux commis- 
saires les observations suivantes , sur lesquelles 
elles attendaient les réponses les plus précises. 

Et la première objection qu’elles firent va- 
loir par l’organe du lord Cecil , fut que ce 
serait déroger à l’honneur du Roi , qu’elles- 
jnêmes représentaient en leur qualité de prin- 
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cipaux conseillers de Sa Majesté, d’admeltre 
qu’elles fussent renvoyées à traiter seulement 
avec des commissaires subdélégués par un pou- 
voir dérivé du connétable de Castille , qui , 
quoique reconnu pour tenir un haut rang , 
et sortir d’une famille illustre , ne pouvait 
cependant être considéré que comme un sujet 
du roi d’Espagne. 

En second lieu , le lord Cecil continuant de 
parler au nom de leurs Seigneuries , observa 
de plus qu’il était douteux que les mots de 
hazer tratar pussent autoriser le Connétable à 
subdéléguer d’autres commissaires. Il ajouta 
que , quoiqu’il fût vrai que les commissaires 
de France eussent traité k Vei'vins avec d’autres 
commissaires autorisés par l’Archiduc, il fallait 
réfléchir que sa qualité de Prince établissait 
une difféi’ence essentielle à remarquer : que 
de plus , on n’avait eu d’autre intention à la 
première assemblée des commissaires à Ver- 
vins , que de traiter les affaires par voie de 
conférence et de proposition; que , pour cette 
raison , on avait négligé d’insister sur les for- 
malités rigoureuses d’une exacte commission : 
que, par conséquent , sa Seigneurie priait les 
Commissaires de remettre à leurs Seigneuries 
une réponse positive aux objections qui ve- 
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naient de leur être faites , et sur lesquelles , 
élles jugeaient qu’il était indispensable de les 
satisfaire. ^ 

Sur cette demande, les commissaires Es- 
, pagnols et ceux des Archiducs se retirèrent au 
fond de la Chambre, d’où , après avoir conféré 
cnlr’eux sur celte difficulté , ils vinrent re- 
prendre leurs premières places jet le sénateur 
de Milan, au nom d’eux tous , s’exprima ainsi 
qu’il s’en fallait de beaucoup que , dans la né- 
gociation dont il s’agissait , il entrât dans l’in-' 
tention du roi d’Espagne de chercher à ré- 
pandre le moindre déshonneur sur la personne 
du roi de la Grande Bretagne j que , bien loin 
de là , on devait lui prêter les plus nobles in- 
tentions envers Sa Majesté Britannique , par le 
choix qu’il avait fait de la personne du Conné- 
table de Castille , pour contribuer à opérer le 
grand ouvrage de la paix: mission glorieuse qu’il 
aurait déjà remplie sans une maladie qui l’avait 
forcé de nommer une subdélégation , pour 
qu’une affaire d’une nature si essentielle ne souf- 
frît aucun délai : que cependant, comme ledit 
Connétable avait résolu d’assister eu personne 
à la conclusion dudit traité , sa présence serait 
une réponse sans répliqué à la seconde objec- 
tion louchant l’insuffisance des mots hazer 
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tratar, qui, dans la langue espagnole , aTaiént 
néanmoins une force d’expression suffisante 
pour autoriser le Connétable à députer et 
subdéléguer d’autres commissaires pour le sup- 
pléer. A cette occasion , l’Orateur rappela que 
les commissaires Anglais k Boulogne ayant 
fait de semblables objections relativement aux 
mêmes mots , ils furent ensuite reconnus pour 
bons et valables : que , dans la commi^ssidn 
donnée à l’Archiduc pour le traité de Vervîns, 
on les avait entièrement omis j que cependant 
celte omission ne donna lieu à aucun débat ; 
qu’au contraire , on mit toute confiance en 
l’honneur du Prince contractant ; que tous les 
doutes de ce genre furent entièrement levés ; 
et qu’enfin, les traités rédigés et soumis aux 
Princes furent tous confirmés par leurs rati- 
fications respectives. 

Leurs Seigneuries répondirent qu’elles sou- 
mettraient au Roi leur maître les objections 
qu’elles venaient de présenter , avec les ré- 
ponses du roi d’Espagne et des Archiducs , afin 
de connaître la résolution dè Sa Majesté Bri- 
tannique , sans laquelle elles n’osaient , quant 
à présent procéder plus avant dans une ma- 
tière qui demandait la plus sérieuse attention: 
fiur quoi leurs Seigneuries prirent congé des- 
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dits commisasires, jusqu’à ce qu’elles eussent 
reçu de nouvelles instructions. 

' Le nrardi, a 2 dudit mois de mai , leurs Sei- 
gneuries se réunirent avec les commissaires 
dans la même chambre ou ils avaient tenu leur 
première assemblée. Alors , le lord Cecil pre- 
nantla parole, déclara auxdits Commissaires que 
leurs Seigneuries avaient soumis à Sa Majesté 
Briijjinnique les doutes qui s’élaient élevés de 
Jeqr part , lorsqu’elles avaient examinée! pris 
en considération laCommission espagnole, ainsi 
que les réponses faites à leurs objections; 
qu’en conséquence avait plu à Sa Majesté le 
roi de la Grande-Bretagne de faire déclarer 
aux susdits commissaii-es que , quoique Sadite 
Majesté eût résolu d’être toujours singulière- 
ment délicate sur tous les points qui touchaient 
essentiellement son honneur , cependant son 
ame royale, entraînéepar unpur mouvement de 
générosité , préférait en cette occasion la sub^ 
stance aux circonstances ; que par conséquent, 
Sadite Majesté , loin d’insister' vis-à-vis des 
commissaires sur les formalités , se bornait à 
leur observer que les termes dans lesquels était 
conçue leur commission. , donneraient .sujet à 
ceux qui ne voulaient ni rétablir , ni fortifier 
les liens d’amitié entre le roi de la Grandc- 
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Bretagne , Sa Majesté catholique et les Archi- 
ducs , d’arrêter toute négociaiiou ultérieure, 
puisque c’était une condition essentielle que , 
suivant l’usage ordinaire , on dénomm&t dans 
la commission originale plusieurs Plénipoten- 
tiaires au lieu d’un seul , pour se suppléer en 
cas de maladie ou d’autre événement j que, de 
plus , l’omission qu’on avait spécialement faite 
d’adjoindrerambassadeur d’Espagne au conné- 
table de Castille dans la susdite commission , 
était une preuve manifeste que l’ordre suivi 
pour la subdélégation précitée , était plutôt 
l’effet du mépris que du hasard ; que , quoi- 
qu’on eût imaginé de colorer ce subterfuge 
politique , en se servant de l’autorité d’une 
letü’C spéciale , écrite par le roi d’Espagne à 
son ambassadeur, aux fins de le nommer com- 
missaire pour coopérer audit traité , cepen- 
dant , il n’en était pas moins vrai que , puisque 
le point en litige différait toujours également 
du caractère légal d’une commission revêtue 
de toutes les formes requises , de meme aussi 
Sa Majesté Britannique pouvait, avec tout au- 
tant de, justice , se porter à nommer des com- 
missaires , pour traiter semblablement par un 
pouvoir équivalent de subdélégation. Néan- 
moins , comme Sa Majesté Britannique trouva 
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que la commission originale ne manquait pas 
d’une autorité suffisante pour entamer et sui- 
vre la négociation ; et que , d’ailleurs , il n’y 
avait aucune raison de douter de la prompte 
arrivée du Connétable, pour suppléer à l’omis- 
sion obsei’vée dans ladite subdélégation , les 
commissaires Espagnols , après avoir conféré 
quelque tems entr’eux , firent la réponse sui- 
vante par l’organe du sénateur de Milan : 
Que les commissaires du roi d’Espagne et 
des Archiducs étaient ravis de trouver dans ce 
procédé réel de Sa- Majesté Britannique en- 
vers eux une preuve confirmative de cette 
noble disposition , dans l’assurance de laquelle 
les Princes leurs commcttans avaient été por- 
tés et encouragés à négocier, conjointement 
avec elle , le traité , pour la conclusion du- 
quel les commissaires respectifs des Cours bel- 
ligérantes se trouvaient rassemblés : disposition 
heureuse , pour laquelle ils adressaient , tant 
au nom de leurs maîtres , qu’au leur-propre, 
les sentimens de la plus sincère reconnaissance 
à Sadite Majesté Britannique , et particulière- 
ment aussi à leurs Seigneuries , qui étaient 
autant d’instrumens de réconciliation , pour 
terminer le différend actuel. Ils protestèrent 
que , de leur côté , ils avaient l’intention la 
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plus formelle de consolider l’ouvrage de la 
pacification avec cette franchise , cette inté- 
grité qu’ils avaient également tout lieu d’es- 
pérer de la part de leurs Seigneuries. 

Sur ces assurances , on convint d’entrer en 
matière, et de manier et discuter les arti- 
cles du traité. Alors le comte de Norlhampton 
proposa aux commissaires du roi d’Espagne 
et des Archiducs de faire les premières ou- 
vertures : demande à laquelle ils consentirent 
aussitôt. Le sénateur de Milan prenant donc 
la parole , dit : que , lors de l’avénement d« 
Sa Majesté à la couronne de la Grande-Bre- 
tagne , le roi d’Espagne lui ouvrit les affec- 
tions de son cœur par l’organe d’un ministre 
qu’il lui adressa pour la féliciter sur cet heu- 
reux événement , et pour rétablir entre les 
deux Cours une amitié intérieure et sincère. 

Et comme le hasard des tems rapprochait 
si heureusement l’Espagne des royaumes d’An- 
gleterre et d’Ecosse , Sa Majesté Catholique 
désirait , quant à elle , qu’une bonne harmo- 
nie entre les deux Empires pût être mainte- 
nant si solidement établie , qu’il en naquît 
entre lesdits Princes une ligue offensive et 
défensive , par laquelle ils se constitueraient 

5 . _ 2 
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réciproquement amis de leurs amis , et enne- 
mis de leurs ennemis. 

Le lord Cecil s’étendit en remercîmens sur 
la bonne volonté manifeste et la tendre affec- 
tion que les commissaires espagnols témoi- 
gnaient à l’égard de Sa Majesté Britannique ; 
mais il leur lit entendre que , sous une in- 
finité de rapports , l’état actuel des affaires 
de Sadite Majesté ne se conciliait nullement 
avec une ligue de ce genre , au moment où 
ils la proposaient; d’abord, parce que, par 
un pareil traité , Sadite Majesté- s’engagerait 
dans des mesures hostiles contre ceux de sa 
propre croyance; et que, de plus, en signant 
un tel acte, elle violerait ouvertement les lois 
de l’amitié dans laquelle elle vivait avec la 
France ; d’autant que déjà l’Angleterre et cette 
puissance se regardaient comme engagées ré- 
ciproquement entr’elles par une semblable 
union : qu’en conséquence, la proposition sou- 
mise aux commissaires du roi de la Grande- 
Bï-ctagne serait plus convenablement repro- 
duite dans un tems ultérieur ; que , dans le 
moment actuel , il n’existait point de plus sage 
parti- que d’aviser aux moyens d’établir une 
amitié solide qui assurât les communications 
et la liberté du commerce entre lesdits Royau- 
mes et États. 
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Le sénateur de Milan répondit à ces ob- 
servations, que le roi d’Espagne ne s’était dé- 
terminé à faire présenter a Sa Majesté Britan- 
nique la proposition dont connaissance venait 
d’être donnée à. ses commissaii’es , que par les 
motifs d’affection dont il lui avait déjà fait 
donner sans détour les plus fortes assurances, 
et pour témoigner à Sadite Majesté qu’il atta- 
chait un bien plus grand prix à son amitié qu’à 
celle de tous les autres Souverains : que cepen- 
dant, si des difficultés majeures empêchaient, 
quant à présent , de traiter d’après les condi- 
tions qu’on venait de proposer , les commis- 
saires de Sa Majesté Catholique s’abstiendraient 
d’insister plus long-tems pour les faire valoir , 
et consentaient dès ce moment à les retirer , 
jusqu’à ce que les circonstances devinssent plus 
favorables : mais que , comme ils seraient très- 
flattés de conclure une paix qui ne se rédui- 
sit pas à un simple traité de commerce , ils 
désiraient que leurs Seigneuries déclarassent 
franchement de quel genre de paix le roi de 
la Grande-Bretagne entendait traiter avec les 
Princes leurs maîtres. 

Le président Richardot prononça un dis- 
cours dans- le même sens en faveur de l’Ar- 
chiduc. 
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Le lord Cecil répondit qu’ils se réunis- 
saient tous pour reconnaître nne affection 
réelle et mutuelle entre leurs Maîtres , et qii’ils 
avaient les plus fortes espérances que Dieu 
bénirait leur ouvrage : cpie leurs Seigneuries 
étaient d’avis que, pour procéder avec sagesse, 
il fallait d’abord établir et former les liens 
d’une amitié générale entre les Royaumes et 
Etats , dont les effets les plus salutaires fussent 
très-incessamment ressentis: que, de plus, l’exa- 
men et la rédaction des points les moins essen- 
tiels du traité , tels que les matières de privi- 
lèges , coutumes et autres précautions néces- 
saires à prendre, dont on pourrait Juger à 
propos de parler, à mesure qu’ils se rencon- 
treraient , seraient beaucoup mieux débattus 
dans leur ordre et dans leur suite. 

Le sénateur de Milan répondit qu’il était 
loin de l’intention des commissaires du roi d’Es- 
pagne et des Archiducs, de rien objecter con- 
tre aucun des motifs dont on avait déjà parlé ; 
qu’ils ne s’étaient montrés aussi. empressés à 
conclure un traité de ligue offensive et défen- 
sive que dans l’attente de rencontrer un sem- 
blable désir chez Sa Majesté Britannique , et 
non dans la vue de porter aucun préjudice aux 
autres Princes et Etats i.qu’ils priaient de nou-^ 
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veau leurs Seigneuries de s’expliquer en termes 
positifs touchant les conditions de paix sur les- 
quelles le roi de la Grande-Bretagne consentait 
à traiter avec leurs Princes : qne , pour cet ef- 
fet , les commissaires susdits avaient divisé 
leurs demandes en ti'ois parties , c’est-à-dire , 
qu’ils proposaient , soit un traité de ligue of- 
fensive et défensive , soit particulier de ligue 
défensive , sine offensione, par lequel les hau- 
tes parties contractantes s’obligeraient de se 
secourir l’une l’autre réciproquement en cas 
d’invasion d’une puissance ennemie^ soit enfin 
de bonne union et d’affection mutuelle, avec 
condition expresse de ne rien entreprendre qui 
pût occasionner la moindre lésion à l’une ou 
à l’autre desdites hautes parties' contractantes. 

Le lord Cecil , prenant de nouveau la pa- 
role , dit ; que les commissaires espagnols 
avaient déjà fait de grands pas vers une si loua- 
ble résolution par les déclarations franches 
qu’ils venaient d’établir , et levaient tous les 
doutes qu’avait fait naître leur commission. Il 
ajouta que leurs Seigneuries voudraient pou- 
voir pi'endre aussitôt un parti définitif sur des 
propositions si justes; mais qu’elles désiraient, 
pour éviter tout mal-entendu , d’être instruites 
plus à fond des intentions du roi de la Grandc- 
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Bretagne sur ce traité , d’autant qu’elles étaient 
à portée de sa personne royale , pour lui don- 
ner les informations les plus précises sur une 
matière d’un si haut intérêt : que , d’après ces 
considérations , leurs Seigneuries priaient les- 
dits commissaires de leur donner le tems de 
connaître les résolutions ultérieures de Sa 
Majesté Britannique sur ce point ; et que leur 
principal objet serait de se réunir auxdits com- 
missaires , pour suivre cette négociation , dès 
que les affaires du parlement , qui exigeaient 
nécessairement toute leur attention , le leur 
permettraient. Alors , les commissaires du roi 
d’Espagne et des Archiducs , mutuellement sa- 
tisfaits de celle réponse, prirent congé de leurs 
•Seigneuries jùsqu’à la prochaine séance. 

Et le vendredi , a5 dudit mois de mai , leurs 
Seigneuries s’étant réunies auxdits commissai- 
res , dans l’après-midi , le lord Cecil les infor- 
ma d’abord que leursdites Seigneuries avaient 
communiqué à Sa Majesté Britannique le point 
fondamental du traité mis en délibération dans 
la dernière conférence , et qu’elles avaient cru 
devoir soumettre au jugement de Sadite Ma- 
jesté , pour n’agir que d’après sa résolution 
royale : que , par suite de cette mesure , elles 
se présentaient maintenant pour faire con- 
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naître aux commissaires l’intention manifestée 
par Sadite Majesté sur ce même point j en quoi 
leurs Seigneuries étaient d’abord autorisées à 
déclarer avec franchise le penchant et la volonté 
prononcés ouvertement par Sa Majesté susdite 
d’entretenir une union franche , une amitié sin- 


cère avec le roi d’Espagne et les Archiducs : 
mais que pour ce qui concernait la proposition 
mise en avant de négocier un traité de ligue 
offensive et défensive , Sadite Majesté , après 
s’être profondément pénétrée des argumens 
que lui avaient soumis leurs Seigneuries , non 
seulement contre ce traité , mais aussi contre 


la seconde proposition touchant une ligue dé- 
finitive , avait fait une courte réponse sur ces 
deux points , savoir j qu’il n’était pas besoin de 
tant de raisonuemens pour débattre ces deux 
propositions , qui devaient être rejetées sans 
répliqué , puisqu’elles n’étaient point de na- 
ture à satisfaire la dignité de la Grande Bre- 
tagne : que les formes rigoureuses devenaient 
nécessaires Ik seulement où l’on ne pouvait 
faire fon<ls sur la scrupuleuse disposition , des 
parties à tenir religieusement les conventions : 
que cependant , comme Sa Majesté ne refusait 
point d’accepter la premièi'e des ligues propo- 
sées , sur le besoin de former et consolider les 
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liens d’une véritable affection , de même aussi 
les commissaires du roi d’Espagne et des Ar- 
chiducs devaient justement apprécier l’intégrité 
des dispositions de Sa Majesté Britannique , 
qui ne voulait en aucune manière se lier par 
un traité dont elle ne pourrait point tenir fidè- 
lement les conditions , puisqu’elle était enga- 
gée d’honneur avec d’autres Puissances : que 
pour cct effet, vu l’état actuel des choses, il 
était à propos de s’arrêter au troisième point 
tendant à conclure un traité de paix et d’ami- 
tié permanent : que néanmoins , comme ce 
traité ne serait qu’une ombre et demeurerait 
sans fruit, si les conditions particulières n’en 
étaient dûment fixées de prime abord , il de- 
venait urgent de convenir, avant tout, des 
clauses qui devraient y être stipulées , et d’en 
régler ensuite la forme d’après l’usage suivi 
dans les cas de mariage, où les articles du con- 
trat sont discutés entre les parens par voie 
d’admission , sur la présomption que les futurs 
conjoints les approuveront et les suivront en 
tout point. Enfin, le lord Cecil déclara aux 
commissaires de Philippe et des Archiducs, que 
cette réponse était mot pour mot celle de Sa 
Majesté Britannique à leurs propositions , et 
il les assura des dispositions les plus tendres 
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et les plus sincères de Sadite Majesté envers 
les Princes leur maîtres. 

•Après que lesdits commissaires du roi d’Es- 
pagne et des Archiducs eurent conféré quelque 
tems entr’eux sur cette réponse , le sénateur 
de Milan , parlant au nom de tous , dit : que 
déjà les Princes leurs maîtres.se confiaient plei- 
nement dans les assurances d’affection et de 
bienveillance , données par leurs Seigneuries 
de la part de Sa Majesté Britannique , d’après 
les preuves satisfaisantes qu’ils en avaient pré- 
cédemment reçues ; et que, d’après une con- 
viction si consolante , Sa Majesté Catholique 
et les Archiducs , jaloux de confirmer et con- 
solider cette amitié par des liens indissolubles, 
désiraient par-dessus toutes choses , de voir 
s’éteindre pour toujours ces différends , et ces 
rigueurs que jadis le démon de la discorde 
avait soufflés entre la Grande-Bretagne et ces 
Princes : que , pressés par un motif si puis- 
sant , les susdits Princes s’étaient portés à 
faire la proposition précitée , ou d’une ligue 
offensive et défensive , ou seulement défen- 
sive; que la demande du premier traité avait 
été mise en avant par la bonne foi seule; et 
celle du second, pour prouver qu’il ne s’éta- 
blirait que difficilement une amitié sans bornes 
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entre aucun des Souverains contractans , si ce 
n’était chez ceux-là seulement qui sentiraient 
véritablement tous les maux qui pesaient sur 
leurs états : mais que lesdits commissaires de Sa 
Majesté Catholique et des Archiducs, convain- 
cus qu’aucune des propositions présentées 
n’était admissible , à cause des raisons alléguées 
parleurs Seigneuries , avaient résolu d’attendre 
que des tems plus propices fournissent l’oc- 
casion de les soumettre de nouveau à l’exa- 
men de leurs Seigneuries : qu’en conséquence , 
lesdits commissaires des Princes s’en tenaient 
à la troisième proposition , tendante à négo- 
cier un traité de paix et d’amitié permanent , 
dont on avait déjà parlé; et que, comme il 
avait été objecté par leurs Seigneuries , que 
les premiers traités, ci-devanl mentionnés, por- 
teraient atteinte aux ligues conclues antérieu- 
rement entre le roi de la Grande-Bretagne et 
d’autres Puissances , le sénateur de Milan dé- 
sirait savoir d’une manière plus positive de 
leurs Seigneuries , s’il y aurait une incompa- 
tibilité réelle entre une paix conclue avec les 
Princes leurs maîtres et aucuns autres traités 
passés entre Sa Majesté Bi'ilannique et d’au- 
tres Souverains : que de plus , le sénateur de 
Milan désirait pareillement connaître par leurs 
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dites Seigneuries la nature de ces traités j 
comme aussi qu’elles s’expliquassent nettement 
sur le genre de paix qui pourrait conTenir à 
Sa Majesté Britannique : car, en examinant la 
question sous tous ses rapports, ils avaient 
l’intime conviction que des Princes leurs maî- 
tres n’étaient en guerre avec aucun autre Prince 
de la Chrétienté ; et qu’exempts de toute idée 
d’ambition , ils ne pensaient qu’à jouir paisi- 
blement de leur souveraineté. 

Le lord Cecil répondit à ces diverses ques- 
tions en matière de traités , que , quoi que le 
roi de la Grande-Bretagne lui-même eût pu 
faire, ce Prince , avant son entrée dans ce 
royaume , avait eu dans les premiers tems à 
soutenir contre d’autres Puissances des guerres 
qui s’étaient terminées par des traités, dont 
maintenant la raison d’état et les lois de l’hon- 
neur défendaient de révéler aucune stipulation, 
pour ne porter préjudice à qui que ce fût : 
d’où les commissaires pouvaient juger de la 
nature des intérêts, où ÿ Majesté Bi’itanniquc 
se trouvait encore engagée depuis les tems 
passés. 

Cependant le sénateur de Milan insista pour 
que leurs Seigneuries satisfissent d’une manière 
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plus certaine les commissaires des Princes sur 
le genre d’amitié que Sa Majesté Britannique 
Toulait contracter avec leurs maîtres , afin 
qu’aucune des parties intéressées ne pût être 
offensée , ni secourir , faute d’éclaircissemens , 
les ennemis de l’une ou de l’autre;afin d’anéan- 
tir jusqu’à l’ombre du scrupule qui pourrait 
reculer la paix , attendu que in generalibus 
non est scientia. 

Le lord Cecil fit réponse que , pénétré de la 
force de cet argument, il allait donner sur cet 
objet , au sénateiu* de Milan, une satisfaction 
aussi complète que le permettraient raisonna- 
blement les questions sur lesquelles il le pres- 
sait de s’expliquer, savoir ; qu’il devait exister 
entre les susdits Princes des égards réciproques 
d’une tendre amitié , qui cependant ne les 
liassent pas l’un l’autre par un traité offensif ; 
mais que, quant à une stipulation d’obligations 
et de services ultérieurs , dans le cas de diffé- 
rends qui s’élèveraient entre l’un d’eux et un 
troisième Souverain, |pn ne devait nullement 
s’occuper que des Princes y intervinssent , à 
moins d’y être déterminés par un acte de pure 
bonne volonté que, bien plutôt ils devaient , 
pour le bonheur de leurs états respectifs , être 
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extrêmement soigneux de ménager leurs liai- 
sons et leurs intérêts de commerce avec tel ou 
tel autre Souverain. 

Le président Richardot dit qu’il était indis- 
pensable de s’expliquer de part et d’autre avec 
la plus grande clarté , pour remplir prompte- 
ment le but de la mission dont l’Assemblée 
était chargée ; que l’exemple précédemment 
cité des autres Souverains n’avait rien de com- 
mun avec l’affaire dont il s’agissait , puisque 
les Princes leurs maîtres vivaient en bonne 
harmonie avec tout le monde, hormis les sujets 
rebelles de Hollande , dont le roi- d’Espagne et < 
l’Archiduc désiraient l’abandon de la part de 
Sa Majesté Britannique j car celte rébellion 
était précisément le point d’après lequel ces 
Princes demandaient à traiter de la paix avec 
Sadite Majesté j que jusqu’ici l’Archiduc, en 
vertu de son juste droit, avait seulement cher- 
ché à ramener sous les lois de l’obéissance ses 
sujets légitimes ; et que , malgré que ceux de • 
Hollande s’obstinassent encore à ne point 
abandonner l’étendart de la rébellion , ce 
Prince néanmoins consentait toujours à les 
voir rentrer dans son sein sur des conditions 
équitables , pour faire cesser une guerre dé- 
sastreuses que ledit Archiduc s’estimerait inhe; 
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nîmenl heureux, dans le cas où Sa Majesté Bri- 
tannique voudrait bien se rendre arbitre et 
juge dans sa cause avec ses sujets révoltés ^ dans 
l’espoir que si ceux de Hollande, au lieu 
d’écouter des propositions judicieuses , persis- 
taient à demeurer en révolte ouverte contre 
leur Souverain , Sadite Majesté ne les croirait 
plusdignesd’ètreprotégéspar la couronne de la 
Grande-Bretagne. Enfin le président Richardot 
témoigna, au nom de l’Archiduc, le désir,ma- 
nifesté par cePrince,de voir leurs Seigneuries 
adopter une mesure dont l’exécution serait 
parfaitement conforme à là protestation faite 
au Monde par l’ilhistre Elisabeth d’abandon- 
ner ces rebelles , dès qu’ils pourraient ob- 
tenir des conditions proportionnées à leurs 
griefs. ■ 

Le sénateur de Milan prononça un discours 
tendant à produire le même effet , où U établit- 
la différence qui devait exister entre un autro 
Prince légitime en guerre et la condition de 
rebelles qu’il fallait nécessairement châtier, au 
lieu d’entretenir avec eux des communications 
amicales. 

Le lord Cecil prenant ensuite la parole , dit 
aux commissaires que la manière dont ils ve- 
naient d’amener dans leurs derniers discours 
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la contestation élevée entre l’Archiduc et ses 
sujets révoltés , démontrait évidemment leur 
objet et leur intention ; qu’à la* vérité, si ce 
n’était à cause des troubles survenus à l’occa- 
sion de la dernière rupture qui a éclaté entre 
les Princes leurs maîtres et ces insurgens , U 
n’y avait aucun prétexte pour qu’il s’élevât 
le moindre différend entre Sa Majesté Bri- 
tannique et cesdits Princes j qu’au surplus, il 
désirait qu’on ne l’engageât pas dans une dis- 
cussion pour décider si les sujets de l’Archi- 
duc, qui avaient méconnu son autorité, étaient 
rebelles ou non ; que cependant il affirmait et 
et déclarait haqlement que leS conventions 
conclues d’une part,entre feue l’incomparable 
et pieuse princesse dont il tiendrait toujours 
la mémoire en honneur ; et de l’autre,entre les 
ci-devant sujets de l’Archidüc, qualifiés par les 
commissaires eux-mémes de peuple des Pro- 
vlnces-Unies , étaient fondées sur la plus juste, 
comme sur la meilleure cause. D’après cette 
déclaration , sa Seigneurie ajouta qu’elle dé- 
sirait que les commissaires demeurassent d’ac-’ 
cord sur la paix à conclure , et fissent con- • 
naître s’ils ne jugeraientpas convenable de pren- 
dre d’autres conclusions , jusqu’à ce qu’ils 
eussent d’abord satisfait sur ce point , savoir : 
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si la Grande-Bretagne continuerait ou non son 
commerce avec la Hollande ; que , de plus , sa 
Seigneurie requerrait d’être informée par les- 
dils commissaires s’ils faisaient de ce point une 
matière si essentielle , qu’on ne pût traiter de 
la paix sans avoir reçu préliminairement sur 
ce fait une résolution définitive ; ou bien, si ce 
même point de question devait être considéré 
comme tellement accidentel , qu’on en dût 
faire nécessairement un sujet de proposition. 

Le sénateur de Milan répondit qu’il insis- 
tait toujours infiniment sur la différence qu’on 
devait faire de sujets rebelles , à l’égard des- 
quels le susdit commerce pouvait être consi- 
déré comme essentiel , ou comme accidentel , 
selon son plus ou moins d’importance. 

Le lord Cecil répondit que quand Sa Ma- 
jesté Britannique n’était que roi d’Ecosse et 
liée avec les Princes leurs maîtres par un 
traité de ligue et d’amitié , elle n’en avait pas 
moins toujours eu des relations commerciales 
avec les Hollandais, comme en avaient aussi 
constamment entretenu la France , le Dane- 
marck et les autres états d’Europe j et qu’il 
ne voyait point de raison pour que Sadite 
Majesté rompît maintenant des liaisons d’in- 
térêt qu’elle avait suivies autrefois avec un^ 


Digitized by Google 


% 


( 55 ) 

succès égal à celui qu’obtiennent encore au- 
jourd’hui les autres nations commerçantes. ‘ 

Le sénateur de Milan répliqua qu’on de-' 
vait se fonder sur des lois , et non sur des 
exemples. Ce commissaire ajouta qu’il était 
vrai que Sa Majesté Catholique et l’Archiduc- 
n’avaient cessé de vivre en paix avec l’Ecosse , 
malgré que ce Royaume commerçât ouverte- 
ment avec les Hollandais. Mais , continua-t-il , 
quoique ces Princes fussent fondés à tie point 
tolérer cette espèce de relation commerciale , 
néanmoins, comme ses branches n’embrassaient 
que peu d’étendue , ils crurent ne pas devoir 
rompre alors avec les Ecossais une paix dont 
la cessation leur aurait porté le plus grand 
préjudice : que , cependant, comme aujour- 
d’hui ce commerce avait pris un degré d’ac- 
croissement proportionné à la réunion des 
royaumes d’Angleterre et d’Ecosse, et qu’on 
entamait une négociation pour une nouvelle' 
. paix , il devenait indispensable de trouver 
un remède contre les inconvéniens des tems 
passés. 

Le comte de Norihamplon réfuta les di- 
verses parties du discours du sénateur de Mi- 
lan. Il dit que , quoique le corps social dût 
être gouverné par des lois et non par des exem- 
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pies , cependant , les exemples étaient des 
moyens d’interpréter les lois ; que le roi d’E- 
cosse , en montant sur le trône de la Grande- 
Bretagne , y avait apporté les privilèges dont il 
jouissait auparavant; et que le bieu ou le mal 
ne devait pas être mesuré proportionnelle- 
ment , mais d’après leur justice ou leur in- 
justice. 

Le sénateur de Milan allégua qu’on ne 
pouvait se dissimuler que ce commerce était 
un moyen de secourir les révoltés : que , 
sous ce rapport , il était contraire aux traités 
d’amitié , et par conséquent illicite. 

Le comte de Northampton lui objecta que, 
si autrefois le roi delà Grande-Bretagne avait 
pu , sans injustice , user de cette liberté sur le 
trône d’Ecosse , il existait maintenant u’autant 
moins de raison pour l’en priver , que Sa Ma- 
jesté Britannique ne lui faisait prendre d’autre 
direction que celle que lui donnait le roi d’Es- 
pagne lui-même ; car , puisque Sa Majesté Ca- 
tholiquese permettait d’entretenir un commerce 
avec un peuple qu’elle traitait de rebelle : 
commerce où , comme on peut aisément se le 
persuader , elle ne considérait que son propre 
avantage et non celui de ce peuple , de même 
aussi était - il également permis à Sa Majesté 


Digitized by Google 


( 55 ) 

Britannique de consulter pareillement son seul 
intérêt dans ce genre de relation. 

Le lord Cecil ajouta de plus qu’il était bon 
de faire connaître pleinement aux commissaires 
de Sa Majesté Catholique et de l’Archiduc , 
que le commerce avec les Provinces - L^nies 
était devenu d’une telle importance pour la 
Grande-Bretagne, qu’aucun motif, quelque 
puissant qu’il fût , ne le lui ferait abandon- 
ner : qu’en outre, bien loin de renoncer à des 
liaisons si avantageuses, Sa Majesté Britannique 
elle -même n’était pas moins astreinte, par 
le poids des plus hautes considérations , à 
suivre avec ce peuple de commerçans une 
correspondance ultérieure , afin de veiller de 
plus près au recouvrement des sommes consi- 
dérables dont ils étaient ses débiteurs, de 
même qu’à la conservation des villes qu’elle 
tenait en otage sur leur territoire : qu’indé- 
pendamment de motifs aussi décisifs , elle ne 
devait point livrer au désespoir cette répu- 
blique naissante , et la forcer à s’étayer d’une 
protection qui pourrait devenir beaucoup plus 
dangereuse pour l’Espagne et pour l’Angle- 
terre : qu’en conséquence , sa Seigneurie in- 
formait les susdits commissaires qu’ils ne de- 
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vaient attendre aucune satisfaction sur ce 
point de la part de la Grande-Bretagne. 

Les commissaires de Sa Majesté Catholi- “ 
que et de l’Arcliiduc , donnèrent sur celte 
déclaration l’assurance , que leur intention 
respective n’était ni de restreindre , ni de por- 
ter la moindre atteinte au commerce de la 
Grande-Bretagne ; mais seulement de priver 
des sujets rebelles de partager aussi par son 
canal les fruits de celui qu’elle faisait avec 
l’Espagne et les Pays-Bas : qu’enfin , pour ex- 
tirper toute espèce d’abus , les commissaires 
ne demandaient qu’à resserrer dans des limites 
convenables les spéculations commerciales de 
la Grande-Bretagne, et priaient leurs Seigneu- 
ries de proposer quelques moyens efficaces , 
pour arriver à une fin si désirable. 

Le lord Cecil demanda que lesdits com- 
missaires développassent nettement à leurs 
Seigneuries leur pensée sur ce point ; mais 
comme il était déjà très-tard , .on convint de 
suspendre tout débat ultérieur sur cette ma- 
tière jusqu’à la prochaine séance, et l’assem- 
blée se sépara. 

Le jeudi , 5i dudit mois de mai, leurs 
Seigneuries , de nouveau réunies auxdits com- 
missaires , après s’être excusées d’abord de 
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leur longue absence sur d’autres affaires très- 
importantes qui les avaient forcées à cette 
suspension , leur demandèrent de prendre 
enfin une détermination relativement à l’objet 
débattu dans la dernière séance , sur lequel 
leursdites Seigneuries attendaient une réponse 
quelconque. 

Le sénateur de Milan répondit que le der- 
nier discours prononcé dans la séance du 
a5 de ce mois , concernait le commerce de la 
Grande-Bretagne avec l’Espagne et les Pays- 
Bas , où Sa Majesté Catholique et l’Archiduc 
avaient résolu de conserver k l’Angleterre ses 
premières libertés sur cet article, de manière 
cependant que les Hollandais révoltés n’en 
pussent tirer le moindre avantage : que , dans 
cette vue , lesdits commissaires désiraient que 
leurs Seigneuries leur proposassent sur cet 
objet un parti mitoyen. 

I^e lord Cecil dit que , comme leurs Sei- 
gneiu'ies étaient des gens d’honneur, elles ne 
• prétendaient nullement marchander sur ce 
point avec les commissaires. Mais il ajouta que 
leurs Seigneuries étaient d’avis qu’on fit savoir 
auxdits commissaires qu’il n’y avait pas plus 
de possibilité de restreindre le commerce des 
sujets de Sa Majesté Britannique en Hollande, 
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que celui (les Hollandais dans les Etats de Sa- 
dile Majesté , d’autant qu’elle le permettait , 
non par amour pour ces manufacturiers , mais 
pour l’unique avantage de ses sujets : que, 
d’ailleurs, comme tous les autres Princesusaient 
librement de la même faculté, on ne voyait 
aucun motif plausible pour limiter en aucune 
manière , à l’égard des Provinces-Unies , les 
spéculations des sujets de Sa Majesté Britan- 
nique , qui , d’après les considérations pré- 
cédemment développées, étaient encore beau- 
coup plus intéressés à soutenir cette branche 
de prospérité nationale ; que , pour cet effet, 
sa Seigneurie désirait qu’on cessât d’argumen- 
ter sur ce point , pour passer à la discussion 
de quel qu’autre article. 

Le président Richardot allégua cpie le der- 
nier traité , conclu entre la France et les 
Princes ses maîtres , était fortement conçu en 
termes généraux, pour restreindre cette puis- 
sance à ne fournir aux Hollandais révoltés 
d’autre secours que ceux strictement permis 
par les lois du commerce. 11 ajouta que, dp 
plus , cette même puissance s’était aussi for- 
mellement engagée à rappeler son ambassa- 
deur des ports de la Hollande ; mais qu’aucune 
de ces conditions n’ayant été fidèlement ob- 
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servée, cette violation manifeste du traité prou- 
vait pleinement l’injustice que les Princes ses 
maîtres avaient reçue en cette occasion ; 

Que cependant l’intention desdits Princes 
était de ménager soigneusement les intérêts 
légitimes de la Grande-Bretagne, et qu’ils dé- 
siraient que nous prissions les leurs dans une 
égale considération ; que , pour cet effet , iis 
priaient leurs Seigneuriçs de proposer nn re- 
mède sûr contre les abus qui venaient d’être 
cités. . 

Le lord Cecil répondit au président Ri- 
cbardot , que leurs Seigneuries ignoraient en- 
core quel avantage pouvait retirer la Grande- 
Bretagne du commerce de l’Espagne ; mais 
qu’elles étaient certaines que les relations comr 
merciales avec les Pays-Bas étaient de la deiv 
nière importance pour l’Empire britannique ; 
que néanmoins , dans la vue de prouver que 
leurs Seigneuries étaient toujours disposées à 
'se conformer aux propositions fondées sur la 
justice et . la raison , elles consentaient à dé- 
fendre le transport de toute, espèce de muni- 
tions de guerre dans les Provinces-Unies , sous 
peine de leur confiscation. 

I.e Sénateur de Milati pria leurs Seigneu- 
ries d’expliquer elles-mêmes avec clarté si elles 
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entendaient par Ik qu’il serait aussi pernais 
aux sujets de la Grande-Bretagne d’importer 
les marchandises d’Espagne dans les Pays-Bas, \ 
ef vice versd des Pays-Bas en Espagne , vu 
que l’intention des commissaires n’était point 
d’accorder cette faveur aux Hollandais , quoi- 
qu’ils fussent d’ailleurs autorisés à permettre 
auxdits sujets anglais de trafiquer avec eux , 
sous la condition expresse néanmoins de ne 
point se servir des vaisseaux de ces insurgens , 
pour le transport d’aucun objet de commerce; 
et, par ce moyen, faire passer pbur anglaises 
des marchandises de manufacture hollandaise. 

Le lord Cecil dit qu’il trouvait les rai- 
sons des commissaires très-valables , en ce 
qu’ils pensaient empêcher le bien de leur 
ennemi ; mais qu’il s’attendait à les voir re- 
connaître pareillement qu’il était tout aussi 
raisonnable que leurs Seigneuries travaillas- 
sent à- procurer à la "Grande-Bretagne un 
avantage notable par la paix ; car, autrement ^ 
vaudrait-il mieux pour elle de demeurer tou- 
jours en guerre, vu l’immense butin qu’elle 
avait fait à la mer. Mais comme , avant de se 
déterminer sur ce point , leurs Seigneuries 
avaient besoin de prendre l’avis de ceux des 
marchands anglais qui étaient les plus versés 
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dans les affaires commerr iales , le Im-d Cecil 
proposa de remettre à un autre tems la dis- 
cussion de oet article , et d’en présenter un 
autre à l’examen de l’Assemblée ; ce qui fut 
immédiatement accordé : de sorte que la li- 
berté du commerce avec la Hollande et la Zé- 
lande ayant été admise en général , et la ques- 
tion renvoyée à des réflexions ultérieures , 
savoir : si la liberté de la Grande-Bretagne 
serait restreinte à vendre les marchandises de 
Hollande et de Zélande en Espagne , et vice 
versd d’Espagne dans lesdites provinces , les 
commissaires désiraient maintenant <pie , at- 
tendu qu’ils avaient avancé ces deux premières 
propositions , leurs Seigneuries voulussent 
bien , leur tour , énoncer le3 demandes qu’ils 
avaient à former. 

Le lord Cecil dit cpje leurs Seigneuries 
étaient prêles à satisfaire les commissaires sur 
ce point ; et , pour cet effet , il commença d’a- 
bord par se plaindre amèrement de l’extrême 
injustice et des vexations inouies exercées eu 
Espagne sur le commerce des marchands an- 
glais par l’autorité de l’Inquisition : vexations 
dont il désirait que ces marchands fussent ab- 
solument délivrés , afin qu’une liberté franche 
de commercer fût accordée aux sujets de Sa 
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Majesté Britannique dans tous les domaines 
du roi d’Espagne et de l’Archiduc. 

Le sénateur de Milan répondit que les com- 
missaires avaient pareillement résolu d’accor- 
der tout ce qui n’excéderait pas les bornes 
de leui’S, commissions en faveur du commerce 
jies sujets de Sa Majesté Bi-itannique^ mais, sous 
cette réserve , qu’ils ne s’engageraient point à 
promettre l’exécution de clauses ou conditions 
qui ne seraient point dûment spécifiées dans 
leurs instructions : que cependant ils se pi’o- 
posaient de solliciter nommément pour les su- 
jets anglais la liberté du commerce tant dans 
les Etats possédés par Sa Majesté Catholique 
eu Espagne , en Portugal et en Italie , que dans 
ceux appartenans à l’Archiduc. Mais , cjuant à 
ce qui concernait l’Inquisition, il allégua qu’on 
devait poser pour maxime fondamentale que 
jamais ce tribunal ne prenait connaissance 
d’aucune faute qu’autant qu’elle occasionnait 
un scandale public : connaissance à laquelle, 
conformément à cette règle , le Roi catho- 
lique recommandait expressément qu’on s’at- 
tachât avec le plus graud soiu : que néan- 
moins si leurs Seigneuries pouvaient se procu- 
rer par les marchands anglais des particulari- 
tés certaines sur les griefs dont elles se plai- 
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gnaient , les commissaires prendraient toutes 
les mesures convenables pour en obtenir le 
redressement. 

Le lord Cecil fit réponse que leurs Sei- 
gneuries Seraient très-flattées de recevoir de la 
part des commissaires une plus grande satis- 
faction sur les deux points qu’elles leur avaient 
proposés , parce qu’elles les considéreraient 
dès-lors comme une admission générale et une 
permission de commercer dans tous les do- 
maines du roi d’Espagne j car , autrement , par 
la désignation de quelques contrées, et par 
l’omission de plusieurs autres , il paraîtrait 
qu’on aurait dessein d’user de restrictions sur 
ce premier point ; ce qui ne répondrait nulle- 
ment à l’accord d’un commerce général , libre 
et réciproque , qui doit avoir lieu entre les 
Princes. Quant à l’autre point concernant l’In- 
quisition , le lord Cecil déclara que Sa Majesté 
Britannique n’entendait soustraire , sous aucun 
prétexte , ses sujets aux punitions qu’ils pour- 
raient encourir pour des offenses dont la gra- 
vité entraînerait un scandale public mais il 
ajouta que Sadite Majesté ne voyait point de 
raison pour tolérer que , sous d’autres rap- 
ports , ils dussent être soumis à la censure vio- 
lente de' juges oppresseurs dont ils avaient 




V. 


Digitized by Google 


( 44 ) 

toujours été victimes en Espagne , tandis 
que , non seulement toutes les parties de l’Ita- 
lie , mais aussi les états possédés dans cette 
même contrée par Sa Majesté Catholique , où 
elle avait également le pouvoir d’exercer l’au- 
torité de l’Inquisition , étaient exempts des 
atteintes et des poursuites de ce tribunal. Enfin , 
il dit que , d’après cette considération lumi- 
neuse , si des ordres précis n’étaient pas donnés 
pour faire cesser ce détestable despotisme , Sa 
Majesté Britannique se verrait forcée d’user 
dans l’étendue de ses domaines du droit de re- 
présailles envers les sujets du Roi d’Espagne. 

Le sénateur de Milan répondit que , quant 
^ l’objet du commerce , les commissaires ne 
pouvaient rien ajouter pour la preuve de sa 
liberté dans les domaines de Sa Majesté Ca- 
tholique et ceux de l’Archiduc j mais que s’ils 
avaient des instructions suffisantes pour s’ex- 
pliquer d’une manière plus positive sur ce 
point, les sujets anglais jouiraient de la liberté 
de trafiquer dans toute place dépendante des 
domaines du Roi d’Espagne , où aucun autre 
prince n’était admis k commercer concurrem- 
ment avec Sa Majesté Catholique. Passant en- 
suite au tribunal de l’Inquisition , il ajouta 
que , dans le vrai , Sadite Majesté était revêtue 
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d’une égale autorité pour mettre en vigueur 
les lois de ce tribunal dans ses Etats d’Italie , 
comme dans ses domaines d’Espagne ; mais 
qu’elle n’osait les y établir , de peur que quel- 
ques juges ne manquassent de la prudence et 
des lumières qu’exigeraient les fonctions épi- 
neuses dont ils seraient chargés. Car , dit-il , 
si les Princes ont la prérogative de nommer des 
juges, il n’est pas en leur pouvoir de leur don- 
ner la prudence et le mérite. 

Le lord Cecil dit que , quant à la réponse 
faite pour accorder aux sujets de Sa Majesté 
Britannique une liberté de commerce pareille 
à celle dont jouissaient les autres Princes , 
leurs Seigneuries n’avaient aucune notion des 
intérêts, de ces Puissances , dont quelques- 
unes étaient plus favorisées que d’autres ; mais 
que, comme les peuples de la Grande-Bre- 
tagne vivaient sous une autre constitution , il 
était impossible de resserrer les limites de leur 
commerce j que , pour cet effet, leurs Seigneu- 
ries s’attendaient que les Anglais auraient la 
liberté d’étendre leurs relations commerciales 
jusqu’aux Indes inclusivement , et désiraient 
connaître si les commissaires auraient des 
motifs prépondérans à fournir pour les en 
empêcher. 
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Le sénateur de Milan ne dissimula point 
que l’iiiteniiou des commissaires du roi d’Es- 
pagne et des Archiducs était d’exclure la 
• Grande-Bretagne du commerce des Indes , et 
que leurs Seigneuries ne pourraient regarder 
cette exclusion comme une injustice , attendu 
que jamais celte liberté n’avait été accordée à 
l’Angleterre dans aucun traité précédent ; que 
jamais , jusqu’ici , le roi d’Espagne ne’ l’avait 
permise ni à ses propres sujets , ni à ses plus 
proches parens , ni même à ses enfaus j qu’il > 
priait donc leurs Seigneuries d’excuser à cet 
égard les commissaires susdits , puisqu’il n’était 
pas en leur pouvoir de les satisfaire sur ce 
point. 

Le lord Cecil répondit que le roi de la 
Grande - Bretagne avait résolu de maintenir 
toutes les prérogatives de droit naturel , dont 
dépendait nécessairement- un commerce légi- 
time j et que Sa Majesté Britannique espérait 
qu’on ne la forcerait point de se soumettre à 
des restrictions tout- à -fait injustes et sans 
exemple. Il avança que Sadite Majesté désirait 
de commercer avec le Monde entier, et de ma- 
nière que ce commerce fût accompagné de la 
liberté la plus indéfinie de tirer de tel ou tel 
pays en général toutes sortes de marchandises , 
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pour les transporter et les vendre ensuite 
dans tous les ports '^quelconques , au plus 
grand avantage des marcjiands anglais i que , 
néanmoins, leurs Seigneuries demeuraient d’ac- 
cord que toutes les marchandises apparte- 
nantes aux Proviiires-Unies fussent sujettes à 
confiscation, poui*vu toutefois qu’ou ne pût ad- 
ministrer la preuve légale d’un échange anté- 
rieur de ces marchandises contre d’autres , et 
qu’aucun des sujets anglais n’eût acquis* le 
droit de les transporter légitimement à bord ' 
de vaisseaux hollandais , sous peine de leur 
saisie , sans cependant assujettir lesdits mar- 
chauds à des restrictions plus pures. 

Le comte de Northampton alla même jus- 
qu’à dire auxdits commissaires qu’il les croyait 
trop justes pour prétendre soumettre les su- 
jets de Sa Majesté Britannique à des lois plus 
rigoureuses que celles qu’ils s’imposeraient 
volontairement dans le cas où il s’agirait de 
leur propre intérêt, d’autant qu’il n’existait 
point de raison pour empêcher les marchands 
anglais de vendre à leur plus grand avantage 
dans toute autre place les marchandises qu’ils 
hasardaient d’importer dans leur pays à leurs 
risques et périls ; il observa sur tout que Sa 
Majesté Britannique , $i l’on entravait cette 
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branche commerciale,éprouvcrait un pré j udice 
considérable dans les revenus de ses douanes , 
puisque plus s’accroissait le transport des mar- 
chandises hors du royaume de la Grande- 
Bretagne , plus aussi s’élevait la prospérité de 
ses finances royales. 

Le sénateur de Milan répondit que les 
coD^issaires du roi d’Espagne et des Archiducs 
ne cherchaient point à imposer des lois à la 
Grande-Bretagne, mais à pourvoir à la propre 
sûreté de leurs maîtres. Il observa qu’au moyen 
de la nouvelle route que la Nation Britannique 
se frayait dans la carrière commerciale , elle 
privait de fait les Hollandais des avantages 
que précisément les commissaires voulaient 
leur enlever. Il s'attacha sur-tout à démontrer 
que la vente des marchandises que les com- 
merçans anglais se procureraient par cette voie, 
devant avoir lieu dans d’autres parties de 
l’Europe , telles que la Pologne, le Danemarck, 
Dantzick , etc. , il serait tout-à-fait ridicule de 
penser que lesdits commissaires fussent assez 
dépour\Tis de raison pour n’y pq^nt donner 
leur consentement. 

Le comte de Northampton répondit d’abord 
que la généralité des mots exprimés non-seu- 
lement dans ce traité , mais dans ceux des 
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premiers tems , donnait beaucoup plus de li- 
berté et de facilité d’aborder dans les ports et 
Etats des rois d’Angleterre et d’Espagne , que 
ne le pourrait une interprétation , si claire 
qu’elle fût , sur la fin et le sens explicite des 
mots renfermés dans ces actes j puisqu’il était 
vrai que omnia inteUiguntur permissa quœ 
non sunt expresse prohibita , etc. ; ( que toutes 
choses sont considérées comme permises , qui 
ne sont pas expi’essément mentionnées dans 
la liste des exceptions et prohibitions , etc. ). 
De -là, pour éclaircir encox’e plus la ma- 
tière, le comte de Nortliampton cita les traités 
signés à Cambrai , à Bruxelles , etc. , entre 
Louis Vil et Maximilien, et entre Henri VIII 
et l’empereur Charles V , qui donnaient aux 
Anglais pleine liberté de commercer , par 
ces mots : siciit proprü subditi , sicut in sud 
patriil ( comme ses propres sujets , et comme 
dans leur propre patrie, etc.). Le comte de 
Northampton ajouta en second lieu que, quoi- 
qu’il fût au pouvoir du roi d’Espagne de mo- 
dérer les désirs de ses propres sujets , ou des 
Princes avec cpii un plus grand intérêt le 
liait spécialement à beaucoup d’égards j cepen- 
dant , le roi de la Grande-Bretagne avait 
aussi tout droit , dans le cas dont il s’agissait , 
5 . 4 
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d’opposer aux commissaires les propres pa- 
roles d’Elisabeth à Don Aires , ambassadeur de 
Portugal , qui , sollicitant cette Princesse avec 
chaleur , pour obtenir d’elle un ordre por- 
tant défense aux marchands anglais de com- 
mercer dans les pays soumis à la domination 
portugaise , reçut de cette Souveraine la ré- 
ponse suivante , appuyée sur les mêmes fon- 
demeus et sur les mêmes motifs , dont s’é- 
tayaient aujourd’hui leurs Seigneui'ies , savoir : 
que Sa Majesté Britannique ne pouvait con- 
descendre avec honneur à la demande de la 
Cour de Lisbonne , de peur que la liberté 
qu’acquerrait par-là cette puissance de com- 
mercer universellement dans les domaines dé- 
pendans de la Grande-Bretagne, ne devînt 
beaucoup plus absolue que la sienne propre , 
si elle se trouvait ainsi restreinte dans les 
Etats de Portugal : que d’ailleurs , si des ports 
qui , par la loi des Nations , doivent être 
ouverts à tous les navigateurs , eu égard à la 
liberté du commerce , et conformément à 
l’usage, ont pu, abstraction faite des règles 
de la Jurisprudence et du droit de propriété , 
être fermés aux sujets de quelque puissance, 
cette mesure hostile , suivant la preuve qu’en 
donnent les Jurisconsultes , u’a jamais pu être 
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occasionnée que par une déclaration de guerre, 
ou par suite de quelqu’iufidélilé : que , dans 
le premier cas , les sujets de Sa Majesté Bri- 
tannique ne devaient pas être considérés sots 
le rapport d’une ligue; ni dans le second, 
parce que les différends qui existent entre 
les Princes , pour cause de ' religion , ne s’é- 
tendent pas si loin : qu’au contraire , selon le 
jugement d’Hostiensis , savant Canoniste , il 
fallait nécessairement admettre , ou falsorum 
et pUirium Deorum , aut utriûsque testamenti 
rejectio ( ou une renonciation au culte des 
faux , ou de la pluralité des Dieux , ou une 
abjuration de l’ancien et du nouveau Testa- 
ment) : que, pour cet effet , les Espagnols ne 
devaient nous fermer ni leurs ports > ni leurs 
. hâvres ; que la dernière volonté d’un chré- 
tien , exécutée dans les ports d’un Prince 
païen , suffisait devant la loi , parce que ces 
Priuçes relevaient juris publici et jure Gen- 
tium ad usum communem tendere (apparte- 
naient à la grande République du Monde, 
et , en vertu de la loi des Nations , devaient 
concourir au bien commun de tous ). Et d’au- 
tant que tous testamens faits dans les États 
d’un Prince païen étaient révocables , néan- 
moins les Jurisconsultes avaient décidé , 
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nonobstant cotte révocabilité , tjnc, dans le cas 
où un homme aurait l'ésolu de consacrer sa 
fortune , à faire creuser ou ouvrir un hâvre , 
ce qui est le plus grand mérite que puisse 
exécuter l’industrie humaine , etiùm si œdificia 
sunt œdijicatida , tamen ipse portas debet esse 
comnmnis , ( quoique tous édifices soient la 
propriété de ceux qui les élèvent, néanmoins 
les ports doivent être communs). Bien plus, 
que les Jurisconsultes étaient si loin d’inter- 
dire l’entrée des ports aux Princes , qu’ils 
les regardaient bien plutôt comme portuum 
vindices (les protecteurs de la liberté des 
ports ) , puisqu’ils ' purgeaient les Mers des 
pirates qui les infestaient , et que leurs ports 
étaient: .une protection assurée in omnibus 
nwribus ( dans toutes les mers) : qu’indépen- 
dammentjde ces considérations, si -quelques 
puissances pouvaient empêcher les marchands 
anglais de .commercer aux Indes orientales , 
cette exclusion concernait de fait les Princes 
de ces- belles contrées qui, suivant. le senti- 
ment des Jurisconsultes, avaient non-seulement 
tout droit de jurisdiclion et de propriété sur 
les-mers qui baignaient leurs Ltats , mais aussi 
sur ces riches places , avec lesquelles Sa Ma- 
jesté Britannique désirait d’ouvrir des rela- 
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lions comraei’ciales , puisque les Portugais 
ne possédaient pas la vingtième partie des 
diverses branches d’industrie qui n’attendaient 
que des mains habiles pour les faire fleurir : 
qu’outre cela , il existait quelquefois un espace 
de mille lieues entre un territoire possédé 
par les Portugais , et une autre partie de pays 
occupée par une nation différente : que de 
plus , ils payaient aux Princes indiens des 
droits de douane , et un tribut pour leur car- 
gaison, etc. Dc-là , le comte de Northampton 
observa que ces Princes étaient si éloignés de 
vouloir fermer leurs Etats aux étrangers , qu’au 
contraire , ils permettaient à tout le monde 
d’aborder chez eux , pour se livrer aux spé- 
culations les plus avantageuses j qu’en suppo- 
sant même qu’ils n’ouvrissent pas leurs ports 
de si bonne grâce aux expéditions spécula- 
tives , ce qui pourrait arriver de plus fâcheux 
aux navigateurs anglais , serait de s’aventurer 
dans des voyages de très-long cours , sans une 
absolue garantie. A ces réflexions , le comte de 
Northampton ajouta les arguraens suivans , sa- 
voir : qu’en premier lieu , il devait régner dans 
les sociétés universelles une parfaite égalité j 
et que, pour arriver à cette fin, il fallait éta* 
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blir , en vertu de la loi fondamentale du Corps 
social , un commerce libre et réciproque ; 

Qu’en second lieu , un contrat , dont les 
clauses faisaient pencher tous les avantages en 
faveur des uns, sans procurer le moindre 
profit aux autres , était Leonina Societas (une 
société de lions) J 

Troisièmement , que le Royaume de la 
Grande-Bretagne embrassait lui seul une na- 
vigation bien plus étendue que tous les autres 
Etats d’Europe ensemble ; et que , par consé- 
quent , la réponse des commissaires, touchant 
le refus fait par les Princes leurs maîtres aux 
autres nations sur ce point important , ne de- 
vait nullement, regarder le peuple anglais j 

Et quatrièmement enfin , que les habitans 
de la Grande-Bretagne , composant une nation 
bellitpieuse , accoutumée à parcourir les mers 
pour multiplier ses moyens de richesses , ne 
pouvaient être mieux contenus dans leurs limi- 
tes , qu’en jouissant de la liberté indéfinie du 
commerce. 

Le Comte de Northampton prit de là. l’oc- 
casion de s’étendre infiniment sur ce point , en 
soutenant que ceux des Princes qui toléraient 
ce commerce , n’avaient pas le droit d’en ex- 
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dure le roi de la Grande-Bretagne, puisque 
c’ctail bien plutôt par besoin de productions 
étrangères, que pour cette liberté même de 
commercer , que Sa Majesté Britannique la 
requérait au nom de ses sujets. Outre cela, 
continua-t-il , l’Empii'e Britannique placé par 
la divine sagesse de l’Eternel dans une position 
infiniment plus favorable que tout autre royau- 
me , pour porter le commerce au plus haut 
degré de prospérité ; la constmetion de vais- 
seaux innombrables dans ses chantiers ; l’heu- 
reuse situation de cette monarchie; la grandeur 
de ses ports ; la courageuse inclination de ses 
habitans ; la force de leur complcxion ; la réu- 
nion essentielle de tous les moyens ordinaires ; 
enfin , cet unique accord de circonstances mer- 
veilleuses accuserait tout à la fois leurs Sei- 
gneuries de faiblesse et de lâcheté , si elles ne 
s’empressaient de tirer tout l’avantage possible 
des ressources immenses que la nature avait si 
largement départies à cet Empire. C’est pour- 
quoi , si leursdites Seigneuries ne peuvent, 
sans commettre une faute impardonnable, et 
sans se couvrir d’opprobre , souffrir que ces 
châteaux ailés , ( comme les appelle fort élé- 
gamment le divin Apollon) qui- sont les rem- 
parts de la Grande-Bretagne, pouiissent dans 
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ses ports et dans ses bâvres , au lieu de servir 
ulileraent au dehors, il y a tout lieu d’espérer 
que le roi d’Espagne , se hâtant de les empêcher 
d’être plus long-teras des instrumens de mort , 
leur permettra de sillonner les mers dans la 
carrière universelle du. commerce : cai'rière 
qui , tout en contribuant à leur consenation , 
doublera les forces de l’Empire Britannique , 
et comblera ses sujets de richesses. 

Le sénateur de Milan répondit que , quoi- 
que les sociétés ordinaires fussent égales par 
convention , cependant elles pouvaient être 
limitées par des changemeiis j et que, dans ce 
,cas , la restriction proposée ne devait pas pa- 
raître étrange , puisque les Indes dont il s’a- 
gissait étaient un nouveau Monde. 11 obsei-va , 
par rapport à l’argument touchant l’inégalité 
de condition , qu’il devait être rejeté , at- 
tendu que; pour les minces avantages que 
présentaient aux marchands espagnols l’An- 
gleterre , l’Ecosse et l’Irlande , les sujets de 
la Grande - Bretagne auraient la liberté de 
commercer dans treize royaumes appartenans 
à Sa Majesté Catholique : que, par consé- 
quent , cette expression Ltonina Societas 
était d’autant plus mal appliquée en cette oc- 
casion, que jamais Sa Majesté Catholique 
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n’avait refusé cette liberté de commerce h tous 
ses sujets quelconques , de quelque partie des 
Espagnes qu’ils fussent , quoiqu’on les astrei- 
gnît aussi sévèrement aux lois de la naviga- 
tion , que pouvaient l’être les sujets anglais. 
Enfin , quant à ce qu’on venait d’arguer , que 
cette susdite liberté de commerce circonscri- 
rait le peuple de la Grande-Bretagne dans 
des bornes plus raisonnables , il serait absurde 
de supposer qu’un tel peuple , accoutumé 
depuis long - tems à s’engraisser injustement 
des dépouilles d’autrui , pût jouir maintenant, 
k titre de récompense, pour pareilles dépré- 
dations , d’une nouvelle source de richesses , 
dont l’ouverture avait été refusée non-seule- 
ment aux autres puissances, mais aussi aux 
propres parens du Roi , et même aux frères 
de ce Monarque. 

Le lord Cecil dit qu’il jugeait par le pre- 
mier discours des commissaires de Sa Ma- 
jesté Catholique et de l’Archiduc , qu’ils n’é- 
taient nullement autorisés k donner une plus 
grande satisfaction sur ce point 3 et cjue , pour 
cet effet , il pensait qu’il était k propos de 
différer là décision de cette affaire jusqu’à 
l’arrivée du Connétable de Castille qui , d’a- 
près l’espérance qu’il en concevait , ne trou- 
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Tei'ait pas autant de motifs pour refuser cette^ 
liberté de commerce à l’Angleterre , que Sa 
Majesté Britannique en avait , pour insister 
sur son obtention. 

Ces commissaires répondirent que le Con- 
nétable n’avait pas des pouvoirs plus étendus 
que les leurs , pour satisfaire les ministres de 
Sa Majesté Britannique sur une matière qu’on 
ne devait point s’attendre à voir jamais met- 
tre en question j et , d’après leur observa- 
tion , on décida de suspendre la conférence 
sur cette discussion , jusqu’au moment où 
le Connétable pourrait y assister en personne. 

Vendredi , premier de juin , leurs Seigneu- 
ries s’étant réunies aux commissaires de Sa 
Majesté Catholique et de l’Archiduc, le lord 
Cecil déclara que leursdites Seigneuries esti- 
maient que l’unique mesure à prendre , pour 
pai’venir à conclure d’une manière aussi 
prompte que méthodique le traité dont il 
s’agissait , était de consulter le fond et la forme 
de ceux négociés précédemment, afin d’en tirer 
les réglemens indispensables à adapter aux 
circonstances actuelles : qu’il avait été con- 
venu de signer un traité d’amitié , et que 
les Princes s’étaient montrés dans la ferme 
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çésolution d’éviter tout prétexte de s’offenser 
mutuellement : que , postérieurement à eette 
assurance, il avait été question de restrein- 
dre le commerce de la Grande-Bretagne , con- 
sidéré par les commissaires de ces mêmes 
Princes , comme propre à servir les intérêts 
mercantiles du peuple hollandais : que , de- 
puis la dernière conférence entre ces com- 
missaires et leurs Seigneuries , celles-ci, après 
avoir pris dans la plus mûre considération 
ce point litigieux , s’étaient portées à protester 
de bonne foi, qu’elles n’entendaient en aucune 
manière insister sur l’obtention d’aucune li- 
berté , pour le bon plaisir des Hollandais , 
ou pour améliorer leur condition : mais qu’el- 
les avaient réfléchi qu’en admettant les res- 
trictions proposées par les susdits commis- 
saires aux marchands, les sujets anglais se ver- 
raient exposés à souffrir une inOnité d’em- 
barras et de vexations , par les risques que 
leur feraient courir ces mêmés restrictions, 
puisqu’il deviendrait impossible , non-seule- 
ment de distinguer assez clairement la qua- 
lité des marchandises , suivant les différentes 
places où elles auraient été fabriquées, mais 
encore parce qu’elles engendreraient une foule 
de questions insolubles , et deviendraient 
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pour les marchands de la Grande-Bretagne 
une source de différends, de troubles et de mo- 
lestations interminables : qu’enlîn , d’après des 
Considérations si puissantes, il n’y avait au- 
cun motif plausible pour admettre la con- 
fiscation d’aucune des marchandises des sujets 
hollandais, après un tems limité où leur pro- 
priété serait passée en d’autres mains. 

Le président Richardot répondit qu’il n’é- 
tait pas aussi difficile qu’on l’imaginait de con- 
naître et de discerner les villes où les mar- 
chandises étaient manufacturées, non plus que 
la façon elle-même de les fabriquer , comme 
aussi la manière d’y apposer le sceau et la 
marque ; qu’ainsi , d’après ces éclaircissemcns , 
il ne voyait plus d’autres raisons à produire 
pour empêcher la confiscation des marchandises 
hollandaises , n’importe de quel port elles 
fussent importées. 

Le lord Cecil déclara au contraire au prési- 
dent Richardot que cette entrave deviendrait 
insupportable aux marchands anglais , dont le 
nombre devait nécessairement s’accroître au 
moyen de la liberté de commerce demandée 
par Sa Majesté Britannique. 11 observa de plus 
que leurs Seigneuries étaient dans la sévère 
obligation d’avoir sans cesse les yeux fixés sur 
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le préjudice que la restriction sollicitée paf 
les commissaires des Princes ne manquerait 
pas de faire éprouver à leur pays dans sou 
commerce avec la France j puisque , dit-il , 
cette puissance , une fois instruite de la réso- 
lution prise par la Grande-Bretagne de ne 
plus se charger à l’avenir des marchandises 
étrangères qu’elle aurait pu lui offrir , malgré 
qu’elles n’eussent point été fabriquées dans 
nos propres manufactures , fci’merait indubi- 
tablement ses ports à toutes les productions 
de nos arts et métiers. Enfin , le lord Cecil ne 
dissimula point què , d’après ces réflexions , 
il désirait qu’on suspendit , quant à présent , 
toute discussion ultérieure sur cette demande , 
pour suivre la première proposition qu’il 
avait faite d’un choix d’articles pris dans les 
anciens traités. 

Le sénateur de Milan répondit qu’avant 
tout , les "commissaires des Princes avaient 
quelques demandes spéciales à former , sur 
lesquelles ils désiraient une prompte réponse , 
savoir : que le rOi d’Espagne et les Archi- 
ducs leurs maîtres fussent incontinent remis 
en possession des places qui leur appartenaient 
dans les Pays-Bas. ’ ' 

Le lord Cecil déclara auxdits commissaires -, 
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que le roi de la Grande-Bretagne était très- 
éloigné de former la moindre prétention sur 
ces Tilles , et qu’il voudrait pouvoir les ren- 
dre Mc et nunc à leur véritable propriétaire; 
mais que ce Prince les tenant comme autant 
de gages de fortes sommes dues à sa cou- 
ronne , il lui était impossible de s’en dessai- 
sir, tant qu’elles ne seraient pas eutièrement 
acquittées. 

I.e sénateur de Milan répondit que le roi 
de la Grande-Bretagne avait reçu ces vUles 
en nantissement de ceux-lk préçisément qui 
n’avaient pas le droit de les engager. 

Le lord Cecil dit que Sa Majesté Britan- 
nique commettrait une très-grande injustice , 
de remettre ces villes à d’autres qu’à ceux de 
qui il les avait reçues , et que , si les com- 
missaires y réfléchissaient sérieusement, ils 
estimeraient qu’il y avait infiniment plus de 
sûreté pour les Princes leurs maîtres , à les 
laisser entre les mains de Sadite Majesté , qu’à 
les rendre aux Étals des Provinces- U nies. 

Le sénateur de Milan proposa le doute 
suivant, savoir : comment on pourrait compter 
sur une paix durable, si Sa, Majesté Britan- 
nique continuait à garder ces Villes pour sûreté 
de sa créance ? Car le désir des Princes , étant 
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de réduire les îles à leur obéissance, il pour- 
rait arriver que , pour y pénétrer avec plus 
de facilité , ils préférassent d’attaquer d’abord 
ces places. 

, I.e comte de Northampton déclara à ce 
Sénateur , que feue la reine Elisabeth avait 
elle-même possédé ces villes avec tout autant 
de justice , que le roi d’Espagne avait eu en 
son pouvoir des villes en France j et que , 
par suite du même droit , cette Princesse s’était 
alliée avec la Hollande et la Zélande, comme 
Sa Majesté Catholique avec la Maison de 
Guise : qu’ainsi , les commissaires des Princes 
ne devaient pas discuter plus long-tems avec 
leurs Seigneuries, pour déterminer, si les 
villes par eux réclamées , et prises et possé- 
dées par Sa Majesté Britannique , l’étaient 
vero domino ( par le véritable propriétaire ). 
^ Mais , leurs Seigueuries observèrent qu’il 
fallait établir une grande différence entre le 
droit de rendre des villes conquises , et les 
lois reçues pour la remise de places livrées 
pour un tems , dans la vue de satisfaire à des 
conditions d’assurance et de garantie. 

. Le premier lord de la Trésorerie ajouta 
de plus , que la même différence existait éga- 
lement entre les obligations et les contrats 
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passés entre particuliers , et les traités et con- 
ventions, par lesquels les Princes se liaient 
entr’eux réciproquement : que , dans le pre- 
mier cas , les strictes dispositions d’une loi 
particulière pouvaient recevoir leur rigoureuse 
exécution , d’après leur forme et teneur ; mais 
que, dans le second, non-seulement il fallait 
respecter les loisj mais encore l’utilité pu- 
blique et la dignité des Princes , comme aussi 
l’équité qui devait régner entre de grands 
États : pour raison de quoi , Sa Majesté Bri- 
tannique, ne pousrant avec honneur se dessai- 
sir de ces villes , devait les retenir , à l’exemple 
de la feue reine Elisabeth, qui les garda pa- 
reillement en vertu du traité conclu relati- 
vement à leur remise , où cette Princesse se 
rendit partie contractante , comme représen- 
tant dans sa personne les peuples de la 
(irande-Bretagne : que de plus , indépendam- 
ment de ces puissantes considérations , il était 
de l’intérêt de l’Archiduc , que ces villes 
demeurassent de préférence au pouvoir de 
Sa Majesté Britannique , plutôt que de passer 
dans des mains plus ambitieuses. 

Le sénateur de Milan répondit que la loi 
concernant ces villes , dont il ignorait le dispo- 
sitif, ne 2>otivait lui servir en aucune ma- 
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tilère 4 puisqu’il avait acquis dés lümièréâ 
suffisantes et bien plus essentielles dii droit 
concernant les intérêts publics et particuliei's* 

Il alla plus loin , et essaya de prouver qü’eti 
admettant que la connaissance de cette loi pût 
lui être de quel qu’milité , quant à présent j 
cette' connaissancé ne devait s’étendre qu’aux 
seuls revenus de ces villes , et non k l’objet 
de leur déteution< Il ajouta que, quant k ce 
qui venait d’être allégué par leurs Seigneu* 
ries , k l’effet de prouver qu’il était heureux 
pour l’Archiduc que ces villes fussent tom* 
bées dans des mains aussi pures que celles du 
roi de la Grande-Bretagne , l’unique moyen 
de le prouver sans réplique consistait dans 
leur prompte restitution à qui de droit j car^ 
autrement 4 il serait manifeste que , dans cette 
affaire , Sa Majesté Britannique ne considé- 
rait que son propre intérêt , et non celui des 
Ai'chiducs. ' \ 

Le président Richardot poursuivit le mêmè <' 

argument , en se contentant d’ajouter que le 
droit de Sa Majesté Britannique touchant sa 
créance pourrait être suffisamment garanti 
contre les parties qui avaient engagé les villes, 
et que les Princes seconderaient de toute leur 
puissance Sadite Majesté sur ce point : car il 
5 . 5 
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ferait bien humUiant pour Sa Majesté Catlio> 
lique et pour l’Archiduc , en signant un traité 
solennel de pacification , de laisser lesdites 
filles entre les mains de l’Angleterre : que , 
pour cet effet , leurs commissaires désiraient 
d’étre informés si les efforts , qu’ils tenteraient 
pour les recouvrer, seraient regardés comme 
une violation de la paix. 

Le lord Cecil dit aux commissaires qu’ils 
faisaient à merveille de chercher à corrobo- 
rer leurs demandes à force d’argumens , mais 
que leurs Seigneuries ne s’en tiendraient que 
plus feivnes dans un refus constant , s’ils les 
forçaient de déduire plus au loug les motifs 
qui leur avaient été développés touchant la 
raison d’Etat et les lois de l’honneur; et, pour 
tout dire enfin , en leur déclarant tout net que 
Sa Majesté Britannique n’entendait nullement 
consentir à la délivrance des villes d’étage : 
que les commissaires devaient donc se con- 
tenter de conclure une paix solide avec la 
Grande Bretagne, sans jeter par ce traité cette 
Puissance dans de plus grands embarras que 
ceux qu’elle avait éprouvés avant d’entrer en 
guerre avec Sa Majesté Catholique et l’Ar- 
chiduc : qu’au surplus , dans le cas où ces 
Princes formeraient quelqu’entreprise sur les 
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Ues situées dans les Provinces-Unies, la Grande- 
Bretagne , loin de s’y opposer , se bornerait 
simplemenlù veiller à la sûreté des villes qu’elle 
tenait en nantissement. 

Le comte de Northampton prit la parole 
après le lord Cecil, et prononça un discours 
tendant à prouver également la ferme réso- 
lution prise par leurs Seigneuries touchant les 
villes livrées en ôtage. 

Le sénateur de Milan répondit que les corn-, 
missaires n’admettaient point de différence 
entre le droit d’un simple particulier et celui 
d’un Prince , mais qu’ils savaient bien qu’un 
Prince ne pouvait pas être forcé à restitution; 
et d’autant qu’il avait été déclaré que la dis- 
cussion relative aux villes d’ôtage ne pouvait 
pas être décidée suivant le cours ordinaire de 
la loi , les susdits commissaires requéraient 
qu’elle fût portée au tribunal des Nations , où 
tout homme indistinctement était réintégré 
dans son droit ; et, quant à ce que leurs Sei- 
gneuries avaient allégué, que la délivrance 
des villes , si elle avait lieu maintenant , com- 
promettrait le serment et l’honneur de Sa Ma- 
jesté Britannique , les commissaires avouaient 
que ce système de conduite était un acte regice 
potestatis{anç affaire de souveraine puissance), 
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qui les empêcliait d’insister plus long-fems sur 
cette demande : qu’ils se réduisaient donc à 
désirer que leurs Seigneuries répondissent ca- 
thégoriquement à leur première proposition < 
savoir : si , dans le cas où les Princes leurs 
maîtres seraient forcés de réduire ces villes , 
cette entreprise romprait la paix , dont ils 
désiraient si sincèrement la continuation , et 
l’appui de mesures assez vigoureuses pour la 
consolider. 

Le lord Cecil dit que leurs Seigneuries 
étaient très-empressées de concourir de tous 
leurs moyens avec les commissaires, à l’effet 
de régler ensemble quelques sages disposir 
lions pour applanir cette difficulté : mais sa 
Seigneurie observa qu’il était singulièrement 
à propos d’apporter dans cette affaire une 
extrême modération, de peur qu’en s’éloignant 
de ce conseil salutaire , on ne fit disparaître la 
paix; et que, si déjà il avait été fait aux com- 
missaires des propositions déraisonnables de 
la part de leurs Seigneuries , elles étaient dis- 
posées à les entendre rappeler dans cette 
séance , ou dans la prochaine ; ce qui fut ap- 
prouvé par les commissaires. 

Alors, le comte de Northampton prit la 
parole pour observer que, avant que l’Assem- 
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blce se séparât , il convenait de fixer en peü 
de mots son attention sur deux particularités 
essentielles : 

Et d’abord , que leurs Seigneuries avaient 
constamment déféré à l’avis des commissaires 
dans toutes les matières importantes qu’ils 
avaient soumises à leur examen ; 

En second lieu , que leursdites Seigneuries 
ne voulaient point désormais entendre repro- 
duire par la voie de l’argument les anciennes 
discussions , d’après lesquelles elles, pourraient 
répondre cathégoriquement au point qu’em- 
brassaient les propositions actuelles. 

Le mardi , 5 de juin , leurs Seigneuries s’é- 
tant rassemblées avec les commissaires , le lord 
Cccil déclara d’abord que les affaires Impor- 
tantes qui les avaient empêchées de se réunir 
plutôt k eux , les forçaient encore de com- 
mencer par s'excuser de leur longue absence j 
qu’elles avaient informé Sa Majesté Bifitan- 
nique du point litigieux qui avait été débattu 
dans la dernière séance, et sur lequel Sadite 
Majesté leur avait commandé de faire la ré- 
ponse suivante, dont elle désirait que les com- 
missaires conçussent une heureuse intcrpréla- 
tation , savoir ; que Sadite Majesté était dans 
la ferme résolution de donner aux Princes 
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leurs maîtres l’assurance la plus parfaite de la 
satisfaction qu’elle éprouverait de voir s’ac- 
complir le dessein qu’elle avait forme d’en- 
tretenir avec eux une amitié sincère et dura- 
ble : que, cependant , Sadile Majesté avait les 
plus fortes raisons , en traitant de la paix , de 
la conclure de manière à ne point compro- 
mettre son honneur, qui lui était non moins 
cher que sa vie , nommément en ce qui concer- 
nait les villes d’otage qu’elle avait absolument 
décidé de ne point remettre aux Princes, en 
vertu des motifs dont les commissaires avaient 
déjà pleine connaissance j que , bien loin de 
là , Sadite Majesté trouvait singulièrement 
étrange que les Princes voulussent plus exi- 
ger d’elle à cet égard , qu’ils n’avaient exige 
de soldats tout à la fois lâches, barbares et 
séditieux , avec lesquels , depuis peu pour- 
tant, ils s’étaient abaissés à composer, en souf- 
frant que ces révoltés remissent aux Provinces- 
Uuies la ville de Grave qu’ils avaient eu la 
faiblesse de leur donner en ôtage ; qu’au sur- 
plus, si les commissaires pensaient que les 
Princes leurs maîtres ne pussent conclure la 
paix avec Sa Majesté Britannique , si elle per- 
sistait à garder les villes dont elle était nan- 
tie , il fallait du moins qu’ils indiquassent une. 
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voie sûre pour que Sadite Majesté fût rem- 
boursée de ses avances , conformément à la 
teneur de la convention , d’après l’exécution 
de laquelle Sadite Majesté se ferait fort de 
remettre les susdites villes entre les mains des 
Etats-Unis : qu’ainsi donc, lorsque cet accord 
aurait sorti définitivement son plein et entier 
effet , il serait loisible aux susdits Princes d’a- 
dopter telles mesures qu’ils jugeraient conve- 
nables , pour s’assurer k leur tour de cesdites 
villes. 

Le sénateur de Milan répondit que les 
propositions faites de ne point rendre les vil- 
les ‘avaient pour cause les principes d’hon- 
neur et le motif d’utilité : l’honnemr , parce 
que Sa Majesté Britannique s’était liée vis-à- 
vis des Hollandais par une convention rela- 
tive auxdites villes , qu’elle avait reçues d’eux 
en ôtage : l’utilité , à cause des sommes dont 
les Provinces-Unies étaient débitrices envers 
Sadite Majesté. Néanmoins, ce Sénateur partît 
de-là pour assurer que les Princes étaient 
loin de prétendre léser Sadite Majesté dans 
ce qu’elle avait de plus cher au monde ; mais 
que cependant il fallait considérer que la 
tenure de ces villes par Sadite Majesté de- 
viendrait un obstacle à la fidèle observation 
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de la paix : qu’à cet effet , ils seraient infini* 
ment flattés qu’on pût proposer quelques 
moyens raisonnables , afin de mettre à cou- 
vert tout-rà-la-fois et l’honneur et la créance 
de Sadile Majesté : que les commissaires ima- 
ginaient donc que le mezzo termine proposablo 
était de convenir que Sadite Majesté garde- 
rait lesdites villes engagées pendant trois ou 
quatre ans ; dprant lequel tems il fallait sup- 
poser que les Hollandais rentreraient dans le 
devoir par la médiation de Sadite Majesté , 
sur laquelle les Princes fondaient les plus 
grandes espérances , ou bien par la volonté 
toute-puissante de l’Etcrnel i que si cette propo- 
sition était acceptée , toutes les difficultés dis- 
paraîtraient en même-tems , et la créance de 
Sadite Majesté se trouverait assurée : qu’enfin , 
si les Hollandais se tenaient toujours sous l’é- 
tendart de la rébellion , il n’y aurait plus alors 
de motif pour que Sadite Majesté , fatiguée 
d’une si longue obstination , demeurât plus 
long-tems religieuse pbservatrice des pro- 
messes qu’elle leur aurait faites : qu’en con- 
péfpience , et dans cette supposition, les com- 
missaires estimaient qu’il était urgent que, 
dws la çouventipu à conclure , Sadite Majesté 
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s’engageât à l'eniettre directement lesdites villes 
aux Princes leurs maîtres. 

Le lord Cecil dit que , d’après la parfaite 
connaissance que les commissaires avaient ac- 
quise de l’intégrité du cœur de Sa Majesté 
Britannique, leurs Seigneuries croiraient man- 
quer essentiellement à leur devoir , si elles 
ne leur faisaient point une réponse digne de 
leur proposition , savoir : que s’il n’y avait 
pas une troisième personne intéressée dans 
l’affaire qui donnait sujet à des débats si sou- 
tenus , la difficulté concernant la restitution 
des villes serait beaucoup plus aisément ap- 
planie ; ipais que , dans le cas dont il s’agis- 
sait, tout homme doué d’un esprit pénétrant 
et d’une saine raison Jugeait de prime-abord 
que , de même qu’un dépositaire ne pouvait 
remettre au préjudice d’un tiers les choses 
qui lui étaient confiées , de même aussi , par 
suite de celte conséquence , un simple dépôt 
devaiuil encore moins être rendu sur con- 
ditions : qu’ainsi , la convention que les com- 
missaires proposaient maintenant de conclure 
pour fixer l’époque à venir où les villes de- 
vraient être remises, était tout aussi importante 
que s’il s’agissait de les rendre à l’instant tnéme: 
t^ue , d’après cette considération , il serait inC- 
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niment préférable de trouver quelcjuautre ex- 
pédient qui pût s’accorder avec l’intérêt parti- 
culier de chacune des hautes parties contrac- 
tantes : que Sa Majesté Briunnique , pour 
témoigner aux Princes combien elle était em- 
pressée de leur donner toute la satisfaction 
qu’ils attendaient d’elle , était absolument dis- 
posée à se servir de toute son influence pour 
amener les Hollandais à désirer la paix ; car, 
une fois que la protection de Sa Majesté les 
aurait abandonnés , la conséquence de cet 
abandon accroîtrait immanquablement leur 
sollicitude pour rembourser d’autant plus vite 
les sommes dont ils étaient ses débiteurs j qu’en- 
fin , de quelque manière qu’ils pussent être 
amenés à se soumettre d’eux- mêmes, Sadite 
Majesté, pourvu que sa créance fût solidement 
assurée , ne balancerait point à se dessaisir 
des villes , pour mettre fin à la guerre. 

Le président Richardot objecta que c’était 
éluder d’assigner un terme fixe pour la déli- 
vrance desdites villes , que d’attendre , pour 
conclure définitivement cette affaire , la réduc- 
tion incertaine des Provinces - Unies , et, par 
conséquent, la renvoyer à une époque sans fin. 

Le lord Cecil réfuta cet argument , en allé- 
guant qu’il ne voyait point pourquoi les com- 
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missaires voulaient exposer Sa Majesté Bri- 
' tanniquc k se déshonorer par un traité hon- 
teux qui fixerait le tems où devraient être 
remises les villes d’ôtage, puisqu’ils se voyaient 
assurés de la défection totale des Hollandais , 
presqu’aussitôt après que Sadite Majesté leur 
aurait retiré ses secours. 

Le comte de Northampton demanda en 
outre pourquoi , dans le cas où , après cinq 
années révolues , la même raison d’équité sub- 
sisterait encore pour ne point rendre lesdites 
villes , comme de fait, elle subsiste maintenant, 
les commissaires presseraient -ils plus chau- 
dement à cette époque-là leur remise, qu’ils 
ne le font aujourd’hui : qu’on ne devait point 
révoquer en doute que les Hollandais , une 
fois privés des troupes anglaises, ne pourraient 
plus résister aux attaques de l’Archiduc , et 
seraient par conséquent bientôt vaincus : mais 
que cependant si , par suite de cet abandon 
de la part de l’Angleterre, le désespoir des 
Provinces-Unics les portait à s’élayer d’un 
autre appui pour faire tête k leurs anciens 
maîtres , il fallait considérer sérieusement si , 
dans ce cas , il ne serait pas préférable pour 
les Princes eux-mêmes que Sa Majesté Bri- 
tannique les secourût de nouveau , pour met- 
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tre à coiîvert les villes qui sei’vaient de gage 
«1 sa créance , plutôt que de les voir se jeter 
dans les bras de quelque allié dangereux , 
en qui Sadite Majesté ne trouverait aucune 
garantie pour les sommes dues à sa couronne. 

Le sénateur de Milan prenant la parole , 
observa que , quoiqu’on eût déjà répondu en 
partie à ces mêmes argumens , néanmoins ils 
étaient susceptibles d’être de nouveau longue- 
ment débattus ; que cependant le but des 
çommissaii'çs des Princes n’était pas d’ouvrir 
une discussion ultérieure sur celte affaire , 
mais bien plutôt de l’amener à conclusion ; 
cpie , pour cet effet , comme il avait été al- 
légué qu’on blesserait tout aussi gravement 
l’honneur du roi de la Grande - Bretagne , 
soit qu’on lui proposât de signer une con- 
vention portant de ne remettre les villes 
séquestrées qu’à une épocpie éloignée , soit 
que celte remisé dût s’exécuter au moment 
même de la signature de celte convention , 
les susdits commissaires considérant d’un autre 
côté qu’il serait non moins déshonorant pour 
les Princes leurs maîtres d’intervenir comme 
parties contractantes dans un traité de paix , 
sans avoir préalablement assis , de manière 
ou d’autre , une détermination fixe sur ce 
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point capital , ils priaient instamment leurà 
Seigneuries de statuer enfin sur cette pro- 
messe de la manière suivante , ou d’après une 
autre équivalente, savoir : que si, dans un 
certain teins limité^ les Hollandais , ètCi ne 
se rendaient point aux instances du Roi de 
la Grande-Bretagne , il serait alors loisible à 
Sa Majesté Britannique de disposet des villes 
en séquestre , en se conformant aux principes 
de la justice et de la bonne amitié é 

Le lord Cecil observa aux commissaires 
qu’il était propos que leurs Seigneuries in- 
formassent Sa Majesté Britannique de l’ouver- 
ture qu’il venait de leur faire , avant de pou- 
voir donner une réponse décisive sur celte 
proposition , attendu que Sadite Majesté avait 
déjà manifesté quelque déplaisir au sujet de 
celle qu’on lui avait précédemment soumise ; 
et l’assemblée s’ajourna jusqu’à ce qu’elle fût 
convoquée de nouveau pour prendre con- 
naissance de la réponse ultérieure que devait 
lui faire Sadite Majesté par l’organe de ses 
plénipotentiaires. 

Le jeudi , 7 de juin , leurs Seigneuries s’étant 
réunies auxdits commissaires en la manière 
accoutumée , le lord Cecil leur déclara que 
leursdites Seigneuries avaient long-tems en- 
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tretenu Sa Majesté Britannique des argumeus 
qui avaient été particulièrement discutés de 
part et d’autre dans la dernière assemblée , 
touchant le point relatif à la délivrance des 
villes : que Sadite Majesté avait été telle- 
ment touchée de la modération que les com- 
missaires avaient montrée par rapport à l’ex- 
trême soin qu’ils s’étaient donné pour modi- 
fier la matière sur laquelle roulait la discus- 
sion actuelle, sur-tout pour que l’honneur 
de Sadite Majesté ne demeurât point com- 
promis par un acte au-dessous de la dignité 
de sa couronne , qu’elle les assurait très-po- 
sitivement ne savoir comment témoigner sa 
gratitude aux Princes leurs maîtres relative- 
ment aux égards qu’ils avaient manifestés dans 
cette occasion pour sa personne royale; comme 
aussi de ne point exiger d’elle un consente- 
ment qui la déshonorerait , en ce qu’il Ta fe- 
rait déroger à la convention passée entre feue 
la reine Elisabeth et les Provinces- Unies j 
convention qu’elle était également tenue d’ob- 
server aussi religieusement que cette grande 
Princesse : car, Sadite Majesté se croyait si 
étroitement engagée par l’honneur envers les 

f 

Etats , qu’elle ne pouvait encore, comme le 
demandaient les commissaires , signer un ac- 
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cord , à l’effet de rendre les villes aux Princes 
leurs maîtres : que , d’un autre côté , Sadite 
Majesté pensait aussi que le meilleur expé- 
dient serait qu’elle entamât une nouvelle né- 
gociation avec lesdits États, et leur déclarât 
que si , dans un- espace de tems convenu , ils 
n’acquittaient })as la dette qu’ils avaient con- 
tractée envers sa couronne; ou bien, s’ils ne 
se déterminaient pas à rentrer promptement 
sous l’obéissance de leurs Princes , Sadite Ma- 
jesté acquerrait dès-lors par leur manque de 
parole, ou leur constante rébellion, pleine 
et entière liberté de prendre , à l’égard desdites 
villes , telle détermination qui s’accordei'ait 
avec l’honneur et la justice : conduite loyale 
qui , sans doute , suffirait pour assurer les 
Etats de la bienfaisante inclination de Sadite 
Majesté envers leurs Hautes Puissances, sans 
l’astreindre à des promesses plus étendues à 
leur égard. 

Le sénateur de Milan répondit, que les 
commaissaires n’avaient jamais douté de la 
tendre affection du roi de la Grande-Bre- 
tagne envers Sa Majesté Catholique et l’Archi- 
duc : qu’à cet effet , les commissaires ne s’en 
croyaient que plus fortement obligés d’appor- • 
ter la plus sciTipuleuse attention pour mo- 
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difier et accommoder l’affaire eh question 4 
de manière que l’honneur des Princes leurs 
maîtres pût être conservé dans une parfaite 
intégrité : que ce point litigieux pouvait , selon 
eux, être déterminé verbalement, et non d’une 
autre manière , en assignant aux Hollandais 
un tems convenable pour se eonformer à ce 
que leur prescrirait Sa Majesté Britannique 4 
aGn que, dans le cas contraire, les villes retour-’ 
nassent aux Princes leurs maîtres : que , de 
phis , il fallait encore arrêter que , dans le 
cas où les Hollandais solderaient ponctuelle- 
ment leur dette , en vertu de l’accord verbal , 
les susdites villes leur fussent rendues , sous 
la réserve expresse néanmoins de ne pou- 
voir les engager de nouveau, aGn de ne por- 
ter aucun préjudice à l’honneur des Princes 
leurs maîtres : qu’au surplus , pour traiter à 
fond cette affaire, et développer complète- 
ment l’intérêt des* Archiducs , il s’cu l emct^ 
tait entièrement sur ce point aux lumières du 
président Richardot. 

Mais ce Président déclara brièvement et 
de la manière la plus positive, qu’aucun en- 
gagement de ce genre ne pouvait concorder 
avec l’honneur des susdits Princes. 

Le lord Cecil dit alors aux commissairt's 
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que les différentes propositions faites jusqu’ici 
ne l’avaient été , en définitif , que par forme 
de conversation , afin de pouvoir s’accorder 
sur la question relative aux villes : car, puisque 
les commissaires ne voulaient pas qu’on fit 
la plus légère mention de les rendre aux États, 
attendu qu’en insérant cette clause dans une 
convention , ils approuveraient de fait que 
les susdits États les possédassent , ou qu’ils 
eussent la faculté d’exercer sur elles leur 
action; de même aussi répugnait-il également 
à Sa Majesté Britannique d’adhérer à aucun 
traité qui pût porter préjudice, ou décréditer 
les actes antérieurs qui la liaient avec lesdits 
Etats, en vertu des clauses par lesquelles elle 
avait accepté lesdites villes en garantie : que , 
pour cet effet , comme on l’avait précédem- 
ment déclaré. Sa Majesté Britannique estimait 
qu’il n’existait point d’expédient plus sûr que 
celui de sommer les États d’entrer dans une 
nouvelle conférence , et conclure avec Sadite 
INIajesté une autre convention où il serait ex- 
pressément stipulé que , s’ils n’en remplissaient 
pas les conditions dans un tems préfix , Sadite 
Majesté serait absolument libre de prendre 
dans sa sagesse*, à l’égard desdites villes , 
telle ou telle détermination qui s’accorderait 
5. , G 
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de tout point avec l’honneur et la justice : 
mais que, pour le présent, il était impossible 
à Sadite Majesté de s’engager dans d’autres 
promesses , jusqu’à ce qu’elle fût entièrement 
quitte envers les Etats d’anciens engagemeus 
qui subsistaient encore dans toute leur force. 

Le président Richardot désira , au nom des 
commissaires , que leurs Seigneuries leur don- 
nassent du tems , pour réfléchir sur cette pro- 
position. Il demanda de plus, que leursdites 
Seigneuries dressassent aussi quelque projet 
d’article sur ce point capital j ce qui leur 
fut accordé sans balancer ^ et l’assemblée re- 
prit immédiatement en considération l’objet 
essentiel du commerce , soumis à la discus- 
sion dans les séances précédentes. 

Le lord Cecil, prenant la parole sur cette 
matière importante , déclara aux commissaires 
que, dans une conférence tenue précédemment 
entre leurs Seigneuries et les marchands an- 
glais , pour recueillir leur avis sur cette 
branche nutritive de la Grande-Bretagne , 
ces derniers avaient unanimement déclaré 
que, une fois privés de transporter en Espagne 
les marchandises qu’ils tiraient des Provinces 
de Hollande et de Zélande, cette exclusion , 
si elle était déterminée sans retour , porterait 
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à leur commerce de si terribles coups , qu’elle 
entraînerait inévitablement leur ruine ; qu’en 
couséquence , leurs Seigneuries désiraient que 
les commissaires cessassent d’insister sur celte 
condition , et le plutôt possible , attendu que 
le bénéfice qui résulterait pour les Princes 
leurs maîtres de cette prohibition , ne serait 
pas à beaucoup près aussi grand que le pré- 
judice qui en naîtrait pour les marchands 
anglais : que , vu ces considérations , Sa Ma- 
jesté Britannique avait résolu de se borner, 
pour complaire auxdits Princes, à défendre 
à ses sujets de se servir dorénavant de vais- 
seaux et de marins hollandais : défense qui, 
sans doute, réduirait à l’extrémité les Pro- 
vinces-Unies. 

■ Le President Richardot répondit que cette 
défense n’occasionnerait pas un si grand in- 
convénient que le prétendaient leurs Seigneu- 
ries , puisque les marchands anglais pour- 
raient tirer des provinces des Archiducs les 
mêmes marchandises qu’ils se procuraient de 
Hollande et de Zélande , lesquelles seraient 
aisément distinguées par un sceau de celles de 
Hollande. 

Le, lord Cecil déclara aux commissaires que 
bientôt il y aurait impossibilité que le com- 
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merce de la Grande-Bretagne se bornât aux 
seules provinces des Archiducs ; et que , de 
plus, les États-Unis empêcheraient indubi- 
tablement les marchands anglais de partager 
leur négoce, comme ils en avaient empêché 
déjà tous les Princes et tous les États du 
Monde , attendu cpi’ils courraient à une ruine 
certaine d’admettre à leur trafic quiconque 
entretiendrait des relations commerciales avec 
les Archiducs : que leurs Seigneuries avaient 
donc tout sujet de croire que , convaincus par 
cette réflexion , les commissaires cesseraient 
d’insister plus long-tems sur ce point. 

Ceux-ci prenant la parole, répliquèrent à 
leur tour que les États n’oseraient jamais 
apporter le moindre empêchement au com- 
merce de la Grande-Bretagne , si elle prenait 
les mesures quelle devait pour s’en assurer 
la possession absolue. 

Là-dessus leurs Seigneuries répondirent 
qu’un pareil acte de vigueur ne pourrait s’exé- 
cuter sans plonger leur pays dans une nou- 
velle guerre ; et que , déterminées par ce 
motif, elles préféraient d’abandonner momen-' 
tanément la question relative au commerce de 
la Grande-Bretagne avec les États des Pro- 
vinces , afin qu’elle fût débattue suivant l’ordre 
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prescrit , et dans un tcms plus opportun : 
quelles s’occuperaient donc, dans ce mo- 
ment-ci, d’éclaircir l’autre point litigieux, 
précédemment di«cuté , touchant le transport 
en Espagne des marchandises du cru de ce 
Royaume , appartenantes auxdits Princes. 

Le lord Cecil , prenant aussitôt la parole sur 
ce transport , déclara aux commissaires que, 
s’ils agréaient qu’on adoptât celui que désirait 
le Gouvernement Britannique , il offrait de 
leur prouver comment il pourrait s’effectuer , 
en mettant les marchands anglais à l’abri de 
toute espèce de vexation. Il démontra donc 
réellement que ce moyen consistait dans la 
prohibition la plus absolue des marchandises 
de Hollande et de Zélande en Espagne , et 
pareillement d’Espagne dans ces Provinces par 
aucun des sujets de Sa Majesté Britannique, 
sous peine de confiscation desdites marchan- 
dises , et de punitions encore plus rigou- 
reuses envers les délinquans. Eu un mot , il 
conclut que, pour assurer d’autant mieux 
l’exacte observation de celte défense , il pro- 
posait de plus de convenir d’un sceau dont se- 
raient marquées les marchandises exportées 
d’Angleterre pour les États du Roi Catholique. 

Le lord Cecil ayant fini de parler , le» 
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commissaires susdits demaudèrent du tems 
pour réfléchir sur cette proposiliou , et l’As- 
semblée se sépara jusqu’à ce qu’ils fussent en 
état de donner une réponse précise sur cet 
objet. 

Le yendredi , 8 de juin, leurs Seigneuries 
s’étant rassemblées avec les susdits commis- 
saires , le lord Cecil les requit de faire con- 
naître la résolution qu’ils avaient prise sur 
la proposition débattue dans la dernière 
séance. 

Ils répondirent qu’ils adhéraient volontiers 
au passage des marchandises anglaises en 
, Espagne , d’après l’offre faite par- leurs Sei- 
gneuries d’une ordonnance de Sa Majesté 
Britannique , portant expresses inhibitions 
à tous les sujets de Sadite Majesté , de 
îj-ansporter dans les Étals du Roi Catho- ' 
lique , sur des vaisseaux portant pavillon an- 
glais , des marchandises tirées des Provinces 
de Hollande et de Zélande, sous peine d’ètre 
confisquées. Ils demandèrent de plus que , 
dans cette considération, pour éviter d’au- 
tant plus sûrement jusqu’à l’ombre de la 
fraude, les marchandises anglaises c|ui pour- 
" raient faire naître des doutes , étant de même 
J» espèce que celles tirées directement de IIol- 
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lande , fussent distinguées de celles-ci par les 
marques et sceaux des villes où elles auraient 
été fabriquées , afin que, au moyen de cette 
preuve authentique , elles ne fussent point 
sujettes à visite, eu égard i leur qualité de 
marchandises marquées , et n’éprouvassent de 
fait aucun retard dans leur destination. 

Le lord Cecil désira de connaître des com- 
missaires quelle clause ils requerraient pour 
qu’on ne transportât ni en Hollande , ni eu 
Zélande les marchandises tirées d’Espagne 
par l’Angleterre. 

Le sénateur de Milan dit que la Grande-Bre- 
tagne pouiTait être dispensée de donner cau- 
tion , en payant l’impôt de trente pour cent. 

Le lord Cecil répondit aux commissaires 
que maintenant , non-seulement l’Angleterre 
s’attendait à être affranchie de cet impôt , 
mais encore à se voir rétablie dans les liber- 
tés et privilèges de commerce dont précé- 
demment elle jouissait de toute ancienneté 
dans les Étals des Princes leurs maîtres. 

Le sénateur de Milan déclara que les soins 
des commissaires tendaient sans cesse à satis- 
faire en tout point leurs Seigneuries , afin de 
leur prouver invinciblement qu’ils recher- 
chaient de bonne foi les moindres circons- 
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tances qui pouvaient achemiueï’ vers la paix : 
qu’en conséquence , nonobstant la loi qui 
établissait un impôt de ♦vente pour cent sur 
toutes marchandises venant d’Espagne, à moins 
qu’elles ne fussent destinées directement pour 
les provinces des Archiducs, ils s’engageaient à 
exempter de ce droit celles de ces marchan- 
dises qui seraient importées en Angleterre 
seulement. 

Le lord Cecil répondit cpie , quoique leurs 
Seigrieuries dussent regarder comme autant de 
courtoisies les protestations réitérées des com- 
missaires touchant la différence qu’ils ad- 
mettaient entre la Grande-Bretagne et les au- 
tres Couronnes et Etats, néanmoins elles consi- 
déraient comme une clause beaucoup trop 
rigoureuse celle par laquelle ils voulaient in- 
terdire tout-à-la-fois à l’Angleterre la faculté 
de fournir la Hollande et la France de mar- 
chandises fabriquées en Espagne. Il observa 
que, peut-être , de cette clause même , pourrait 
résulter aussi pour la Grande-Bretagne la 
perte totale de son commerce avec la France , 
si leurs Seigneuries souscrivaient à une condi- 
tion qui porterait un coup mortel à l’indus- 
trieuse énergie de leur pays. Néanmoins, il 
décUra que , malgré cette difficulté , leurs Sci- 
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gneurics seraient satisfaites de n’avoir plus k 
débattre les intérêts de leurs concitoyens , et 
consentiraient à souscrire k la condition pro- 
posée , moyennant une assurance formelle que 
la prohition relative au transport des marchan- 
dises espagnoles en France ne durei’ait qu’au- 
taut que subsisteraient les différends actuels 
entre cette puissance et les Princes leurs maî- 
tres pour raison de commerce. 11 protesta 
que Sa Majesté Britannique s’estimerait heu- 
reuse d’y pouvoir intervenir, afin de lever par 
ses bous offices, ces fâcheuses interruptions , 
dont le terme heureux donuerait une nouvelle 
vie auxrelations commerciales que renoueraient 
respectivement entr’eux les sujets de ces deux 
Puissances ; d’où s’ensuivrait la question sui- 
vante : Quelle caution serait donnée pour 
r exacte observation de la défense précitée , 
relativement à telles marchandises qu' on ferait 
venir d’Espagne ? 

Le sénateur de MUan répondit que les Prin- 
ces leurs maîtres avaient exigé la caution or- 
donneé par leur placard , pour s’assurer en 
Espagne du paiement de trente pour cent , 
dans le cas où. les parties intéressées ne four- 
niraient pas un certificat en forme légale du 
débarquement desdites marchandises en An- 
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gleterre , à l’effet de justifier qu’elles n’a- 
vaient pas été transportées dans des places 
défendues. 

Le lord Cecil déclara aux commissaires que 
ce n’était pas l’intention de leurs Seigneuries 
que la Grande-Bretagne se soumit à donner 
une telle assurance , vu les inconvéniens et 
les variations sans nombre auxquels elle ex- 
poserait les marchands anglais. Il ne balança 
pas à faire connaître que , comme il serait 
humiliant pour Sa Majesté Britannique d’ap- 
puyer une mesure si peu digne de sa Per- 
sonne royale , elle se bornerait à de strictes 
prohibitions prononçant les peines les plus 
graves contre ceux de ses sujets qui s’y sou- 
mettraient ; puisque , si les circonstances re- 
quéraient une caution ultérieure , il serait 
de toute nécessité de la choisir de préférence 
en Angleterre. Enfin , il déclara que , dans 
de pareils cas où manifestement une sem- 
blable précaution devrait être prise , sans oc- 
casionner d’ailleurs de plus grands inconvé- 
niens , il fallait placer la plus intime con- 
fiance dans nionneur et la parole de Sa Ma- 
jesté Britannique , avec la persuasion que , 
dans le cas de plaintes portées par l’ambas- 
sadeur d’Espagne près Sadite Majesté sur des 
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conti’avenlions directes au point dont il s’a- * 
gissait , les parties plaignantes obtiendraient 
aussitôt le redressement de leurs griefs. 

Les commissaires des Princes insistèrent 
chaudement pour obtenir une précaution plus 
assurée. Mais , à la fin , après beaucoup de dé- 
bats , on convint de renvoyer cette question à 
un autre tems , sans prendre de résolution de 
part ni d’autre. 

Le sénateur de Milan proposa ensuite d’exa- 
miner aussi le point touchant les impôts aux- 
quels seraient soumises les marchandises an- 
glaises qui seraient exportées de la grande-Bre- 
tagne pour les Etats du Roi Catholique, atten- 
du que l’impôt de trente pour cent continuerait 
de subsister dans toute sa force contre l’Angle- 
terre. 

Le lord Cecil déclara aux Commissaires ' 
que, en ce qui concernait les impôts, -.^î|irs Sei- 
gneuries ava^t résolu de rétablir de part et 
d’autre le conSterce dans le même état où il 
étaitavant qu’il n’eut été rompu parles derniers 
troubles. ^ 

Les commissaires répondirent qué les Princes 
leurs maîtres étaient satisfaits d’avoir remis à la 
Grande-Bretagne l’impôt de trente pour cent > 
et que les marchands anglais ne seraient point 
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’ sujets à payer d’autres droits que ceux établis 
du tems de la publication du dernier placard 
relatif au susdit impôt de trente pour cent : 
mais que , r{uant à ce qui concernait la remise 
des taxes établies sur les marchandises étran- 
gères , antérieurement audit placard , ils n’a- 
vaient point reçu d’instructions pour en con- 
naître , et que leurs pouvoirs ne s’étendaient 
que sur celles assises lors de la promulgation ^ 
du placard susdit : qu’ainsi , il devenait inutile 
que leurs Seigneuries cherchassent à faire 
exempter la Nation anglaise des impositions 
perçues antérieurement audit placard , les- 
quelles étaient généralement payées non seule- 
ment parles sujets de tous les autres Princes et 
Etats quelconques, mais même par les propres 
sujets de leurs maîtres : que cependant, s’il 
existait quelque charge qui pesât plus sur les 
marchands anglais que sur ceux des autres puis- 
sances, il était loisible à leurs Seigneuries d’en 
demander l’abolition , sans étendre plus loin 
leurs vues. 

Leurs Seigneuries rcplicjuèrcnt que , si* les 
commissaires des Princes n’étaient point auto- 
risés, comme ils l’alléguaient, à modérer en 
faveur de la Grande-Bretagne les impôts éta- 
blis avant la publication du placard précité , il 
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n’existait, quant-à-présent, aucune raison pour 
insister plus long-tems sur cet objet j et que, 
relativement au tarif contenu dans le placard 
susdit, la Grande-Bretagne , • guidée par la 
saine raison , devait , à l’exemple des autres 
Puissances , se soumettre d’elle-même aux 
paîemens généraux qu’il prescrivait. 

Le lord Cecil ajouta que l’insuffisance, mise 
en avant au sujet des instructions données 
aux commissaires , était un argument spécieux, 
employé mal-à-propos vis-à-vis de la Grande- 
Bretagne, à qui les Princes auraient dû té- 
moigner une considération plus particulière 
qu’aux autres Etats, par rapport à l’étroite 
alliance , à l’intime amitié qui existaient de 
toute ancienneté entr’eux et la Couronne Bri- 
tannique : qu’il était tout naturel de s’atten- 
dre qu’une liaison aussi antique qu’extraor- 
dinaire aurait porté ces Princes à saisir avec 
le plus vif empressement cette occasion pour 
la resserrer encore d’avantage , en accordant 
spécialement à la Grande-Bretagne , comme 
à quelques autres nations , plus d’immunités 
et plus de privilèges particuliers , que pou- 
vaient réclamer avec moins de justice d’autres 
peuples qui n’avaient pas des droits aussi bien 
fondés que l’étaient ceux de l’Angleterre, 
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pour prétendre à une pareille considération ; 
qu’il était aisé de justifier une faveur de ce 
genre par l’exemple d’une ancienne conven- 
tion passée entre la France et l’Écossc , où les 
Ecossais jouissaient de plus de privilèges avan- 
tageux qu’aucune autre nation : que cette fa- 
veur était encore démontrée dans les traités 
conclus entre la Grande-Bretagne et la Mai- 
son de Bourgogne , où l’on avait également 
eu soin de régler les privilèges exclusifs de 
l’Angleterre : qu’enfin , l’Espagne elle-même 
avait toujours usé de pareils égards envers 
la Couronne Britannique , en ménageant et 
corroborant de plus en plus les liens d’une 
solide amitié entre les deux royaumes : qu’en 
conséquence, leurs Seigneuries trouvaient sin- 
gulièrement étrange de la part des commissaires 
de refuser que les clauses essentielles du 
traité , dont on s’occupait, fussent basées sur 
l’amitié des anciens tems , et de vouloir pré- 
cisément que cet acte solennel portât l’em- 
preinte des orages qui, pendant trop d’années, 
avaient interrompu l’heureuse union établie 
entre les hautes parties contractantes. 

Les commissaires de Sa Majesté Catholique 
et des Arehiducs protestèrent que,excepté l’im- 
pôt de trente pour cent , ils n’avaient nulle 
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connaissance des droits établis durant les der- 
niers troubles : qu’il deviendrait doue inutile 
de se consumer en discussions superflues , et 
de tomber d’incertitude en incertitude , sans 
espoir de solution , avant de s’être procuré 
les renseignemens les plus certains sur ce point 
de fait. D’après cette observation , l’Assemblée 
s’ajourna jusqu’à plus ample informé. 

Le mercredi, 1 1 de juin, leurs Seigneuries 
et les commissaires des Princes s’étant de nou- 
veau rassemblés , le lord Cecil signifia aux 
commissaires susdits que leursdi tes Seigneuries 
attendaient les réponses aux propositions par 
elles faites , afin de procéder à la conclusion 
du traité. 

Sur cette déclaration , le Sénateur de Milan 
prit la parole, et dit que, avant d’entrer en con- 
férence sur une nouvelle matière , il était in- 
finiment plus convenable de récapituler et ré- 
soudre entièrement les points capitaux qui , 
précédemment , avaient été discutés et conve- 
nus touchant les principaux objets de com- 
merce , nommément sur les marchandises trans- 
portées des provinces de Hollande et de Zé- 
lande en Espagne , et réciproquement sur celles 
tirées de ce royaume pour être transportées 
dans lesdites provinces j lestpielles marchan- 
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dises étant ensuite exportées de la Grande- 
Bretagne , ou des Etals des Archiducs pour 
l’Espagne , et pareillement de redit royaume 
pour être réimportées en Angleterre , ou dans 
lesdits Etats des Archiducs seulement-, seraient 
exemptes du paiement de trente pour centj 
bicni entendu que la caution offerte serait ac- 
ceptée ; et que Sa Majesté ^Britannique défen- 
drait expressément le transport des marchan- 
dises de Hollande et de Zélande en Espagne, 
sous peine de confiscation ^ que de plus , pour 
s’assurer si ces marchandises étaient véritable- 
ment anglaises , elles seraient marquées et dis - 
tinguées par les sceaux des villes où elles 
auraient été manufacturées : que de plus 
encore, ajouta le Sénateur de INIilan, en ce 
qui concernait le transport susdit de 
telles marchandises hors des Etats <ie Sa Ma- 
jesté Catholic|ue , tout démontrait la nécessité 
la plus absolue que les marchands anglais con- 
tractassent une obligation de trente pour cent , 
qui les astreindrait à n’importer cesdites mar- 
chandises qu’en Angleterre , ou dans les Etats 
des Archiducs seulement ; et que , dans le cas 
de contraventions à cet ordre , qui emporte- 
raient peine de confiscation desdites marchan- 
dises, le Roi d’Espagne obtiendrait à cet égard 
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ia plus ample satisfaction ; qu’à cet effets la 
valeur desdits impôts de trente pour cent sei’ait 
versée, avec ce qui resterait dû, dans le trésor 
de Sa Majesté Catholique ; et que la moitié du 
•produit de la saisie appartiendrait à celui qui 
aurait donné conuais'sance de ladite contra' 
veation. 

Leurs Seigneuries répondirent que derniè*. 
rement on avait assis en Espagne un impôt de 
douze pour cent sur les vins et les huiles em- 
barqué? dans les ports de ce royaume : impôt 
dont presque tout le poids était supporté par 
les sujets de Sa Majesté firiianniqoe , qoi fai- 
saient seuls , pour ainsi dire , le commerce de 
ces denrées ; d’où, par conséquent , il résultait 
qne cette branche commerciale ne produirait 
aucun fririt à l’Angleterre , si cet impôt n’était 
point aboli. ' 

' l.ês céniniissarres répartirent que ce droit 
de douae pdnr cent ne pouvait être supprimé, 
attendu que toutes les autres nations , ét m&ïirê 
lés propres sujets du roi d’Espagne y étaient 
soumis. 

• Mais leurs Seigneuries répliquèrent qu*!!!!’^ 
avait point de raison de comprendre dans cette 
disposition généi-ale la Grande-Bretagne , qni 
méritait,' beaucoup plus que toute autre Piriÿ- 
5 . 7 
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sance , de la part de l’Espagae , des égards par* 
ticuliers par rapport aux privilèges et coutumes 
que les anciens tems avaient vu s’établir entre 
les deux Couronnes. . 

De leur côté , les commissaires des Princes» 
usèrent avec une telle charieur de tous les moyens 
oratoires pour prouver la justice de cet impi^t , 
que les hautes Parties contractantes se déci- 
dèrent à laisser cet article en souffrance. 

Les commissaires saisirent alors ce moment 
pour soumettre à l’examen de l’Assemblée la 
caution que devaient donner les marchands an- 
glais : caution qu’ils requirent avec des sûretés 
équivalentes à la valeur des marchandises qui 
seraient tirées d’Espagne , afin qu’elles ne fassent . 
point vendues contre les défenses énoncées dans 
le placard précité. Mais leurs Seigneuries re- 
fusèrent absolument d’assujétir le commerce 
de l’Angleterre à fournir une caution aussi 
gênante , et consentirent seulement qu’il en fût 
donné une simple dudit impôt.-. , , 

Le vendredi , 1 5 de juin , leurs Seigneuries et 
les Commissaires s’étant rassemblés , le lord 
Cecil demanda que les marchands anglais 
bbtinsseut enfin quelque adoucissement dans 
leurs relations commerciales avec les États des 
Princes; il insista sur tout très- vivement pour 
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la suppression des impôts detrenle et dedouze 
pour cent , discutée dans la précédente séa’nce. 
Mais , les commissaires répondirent que le dé- 
labrement actuel des finances de leurs Maîtres 
ne permettait point cetfe suppression. 

Alors, le lordCecil dit que, puisque l’em- 
pire des circonstances s’opposait à l’abolition de • 
ces droits , il désirait savoir des commissaires 
comment feraient les Princes leurs maîtres 
pour indemniser les sujets de la Gi’ande-Bre- 
tagnc de taxes si onéreuses , dont la justice 
.voulait qu’ils fussent exempts. 

Les commissaires répartirent que , comme 
les marchands anglais étaient déjà exempts du 
di’oit de trente pour cent, ils devaient se sou- 
mettre d’eux-mêmes à payer les impositions 
ordinaires de l’Etat , et ne point s’opiniâtrer , 
quant à présent , à pousser plus loin leurs pré- 
tentions. * . 

Ensuite, Le lord Cecil pria lesdits commis- 
saires de décider , d’un commun accord avec 
. leurs Seigneuries , le meilleur mqy^en de régler 
; définitivement ce point de commerce , savoir j 
si les marchands anglais seraient réduits ,-à l’a- 
venir, à n’importer seulement qu’en Angleterre, 
dans les autres domaines de Sa Mjàjesté Britan- 
nique , et dans les Provinces soumises à la do- 
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Biînallohtles Archiducs, les marchandises qu’ils 
lireraient d’Espagne , sans y comprendre les 
autres Etals de la Chrétienté , tels quela France, 
le Danemark , étc. 

Les susdits commissaires répondirent que 
les Anglais auraient la pleine et entière liberté 
d’importer toutes sortes de marchandises d’Es- 
pagne , soit pour leur propre usage, soit pour 
les vendre dans les provinces des Archiducs , 
sans qu’elles pussent être en aucune manière as- 
su jétis à lïmpôt de trente pour cent dans ces- 
dites provinces ; mais qu’elles y seraient sou- 
mises dans toutes les autres places où ils les 
transporteraient. 

D’après cette réponse , le lord Cecil objectâ ‘ 
que , si le placard continuait à subsister dans ‘ 
toute sa force , Sa Majesté Britanni(|ue jugeait 
que , jl’après les’ dispositions qu’il renfermait', 
il résulterait infailliblement pour ses sujets la 
perle réelle du bénéfice d’uû commerce libre, 
comme aussi l’interruption universelle d’une 
indépeUdance commerciale pour toute la Chré- 
tienté ; que Sadîte Majesté Britannique devait 
donc ménager un accord entre la France , le ' 
■Roi Catholique et les Archiducs , au sujet dès 
différends *qui subsistaient ' maitenant entre 
cette Puissance et ces Princes pour intérêts ét 
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rivalités de commerce : qu’en conséquence , 
dans la vue d’atteindre un but si désirable , 
leurs Seigneuries demandaient que les pla- 
cards susdits fussent déposés sur le bureau, 
et comparés l’un avec l’autre , afin d’en tirer 
une convention qui rétablit les relations com- 
merciales anciennement existantes entre ces 
États. 

Le sénateur de Milan répondit que , quant 
aux placards qui concernaient directement les 
sujets de Sa Majesté Britannique , il avait été 
resolu d’exempter la Nation anglaise de l’im- 
pôt de trente pour cent exigé par ces même# 
placards : mais que , quant au point -relatif 
aux intérêts d’autres Princes , malgré que les 
commissaires n’eussent jamais dû s’attendre 
àvoirétablirune psareille proposition , ils c5n- 
* sentaient néanmoins que ces intérêts mêmes, 
fussent soumis à *la discussion , et déterminés < 
par le traité : que , de plus , ils acceptaient , 
avec la plus vive reconnaissance , l’offre 
infiniment graciense , faite par l’orga:>e de 
leurs Seigneuries air nom de Sa’^ Majesté Bi'^. 
lannique , tendante à mettre un terme aux 
différends élevés depuis trop long-tems entre 
les Princes leurs maîtres, et les autres Puissan- 
ce^, en dissipant les opstajçles accumolés par 
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la pei*ccpiion rigoureuse des taxes ordonnées 
dans le susdit placard : que comme , pour 
conduire cette af£aire k une heureuse lin , le 
Roi Catholique et les Archiducs se confiaient 
bien plus daus la tendresse et la sincérité des 
sentimens de Sa Majesté Britannique , que 
dans l’affection de tout autre Prince , de 
même les comijaissaires de Sa susdite Majesté 
Catholic{ue et des susdits Archiducs attendaient 
aussi , pour prendre une résolution définitive 
sur les placards en litige , que Saditq Majesté 
Britannique proposât des moyens qui ne com- 
promissent ni l’honneur , ni les égards dûs aux 
Princes leurs maîtres , pour remplir l’inten- 
tion qu’elle manifestait si généreusement d’a- 
jnster Ces différends. 

-••I..e lord Cecil déclara aux susdits commis- 
saires , qu’ils pouvaient être certains que, dans 
cette circonstance , Sa Majeslië Britannique ne 
tromperait point l’attente des Princes leurs 
maîtres : qu’à cet effet, le principal soin de 
Sadite Majesté,, pour traiter cette affaire sans, 
compromettre l’honneur du roi d’Espagne , 
serait de proposer à l’ambassadeur de France , 
(Vv concourir de tous ses moyens ; et que , 
comme elle avait été soumise aux commissaires 
par cas fortuit , de même aussi le sçrait-elle 
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d’une semblable manière à cet Ambassadeur , 
afin de le décider à se procurer , comme on le 
désirait , des pouvoirs tout aussi étendus que 
ceux du Connétable de Castille, pour entrer im- 
médiatement en négociation sur ce point capital 
avec le même caractère dont était revêtu le 
Connétable , dans la vue de traiter de la paix 
entre la Grande-Bretagne et les Princes leurs 
maîtres : qu’en mêmetems enfin , il serait aussi 
convenable de suspendre, jusqu’à nouvel ordre, 
toutes les ouvertures faites jusqu’ici sur cette 
matière entre leurs Seigneuries et lesdits com- 
missaires. 

• Le sénateur de Milan manifesta le désir que 
l’autre moyen proposé u’empêchât point de 
décider dès-à-présentla question actuelle ; mais 
leurs Seigneuries refusèrentde donner aucune 
satisfaction sur ce point , sans s’être^ien as- 
surées auparavant des intentions de Sa Majesté 
Britannique. 

Alors , le lord Cecil demanda aux eommis- 
saires s’ils n’avaient pas d’autres ouvertures à 
faire à leurs Seigneuries. 

A quoi le président Richardot répondit que 
les commissaires susdits avaient une propo- 
sition particulière à soumettre à leurs Seigneu- 
ries, au nom de l’Arcbiduc, laquelle consistait 


( >o4 ) 

dans la restitution à fa,jre àcePrincc des anciens 
joyaux des Ducs de Bourgogne, qui avaient été 
donnés en nantissement àfeue la reinç Elisabedt 
par ceux-là même qui n’avaient pas le droit d’en 
disposer : que, d’après cette observation, comme 
ces joyaux avaient toujours été conservés avec 
soin , et faisaient partie dè la succession de ces 
ïucmes ducs, les commissaii'es désiraient bien 
■plusleur recouvrement, en vertu de cettecon* 
sidération , que . par rapport à leur valeur 
intrinsèque. 

Le lord Cecil répondit aux commissaires 
, <[ue les joyaux qu’ils réclamaient de la part 
de l’Archiduc avaient été engagés par la ma- 
jeure partie des principales Provinces des Pays- 
Bas , à cause de fortes sommes d’argent; que 
l’Angleterre leur avait prêtées : que , pçur 
cette ra^on , Sa Majesté Britannique ne pou- 
vait les rendre à l’Archiduc sans leur con- 
sentement : qu’il faillait donc , avant tout , 
pourvoir au remboursement des susdites som- 
mes avancées , et trouvei" , pour y parvenir , 
un garant plus sûr que celui qu’on avait eu 
Jusqu’ici : que d’ailleurs, les Archiducs devaient 
toujours compter sur la volonté constante de 
Î!a Majesté Britannique, pour se conduire en- 
• vers eux , dans cette affaire, avec la plus tendre ' 
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affection. Néanmoins , cetle explication four- 
^nit au lord Cecil l’occasion de déclarer aux 
commissaires , queleurs Seigneuries étaient éga- 
lemt^ décidées ki'épéter, au nom deSaditcMa- 
' jesté Britannique, le remboursement d’autres 
sommes également prêtées aux Princes par feue 
la reine Elisabeth , pou^ appaiser les troubles à 
l’époque de la pacification de Gand. 11 affirma 
que feu le roi d’Espagne , Philippe II , s’était , 
depuis J engagé par lettres à payer l’intérêt de ces 
capitaux, attendu qu’ils avaient été fournis pour 
l’usage et le bien de son service. 

Les Commissaires des Princes soutinrent au 
contraire que le paiement de cette dette ne re- 
gardait ntillement leurs Maîtres , vu que le traité 
de Pacification , signé k Gaqd, était demeuré 
sans effet. Sur celte observation, Assemblée se 
sépara. 

Le lundi, 1 8 juin, leurs Seigneuries et les 
Commissaires s’étant rassemblés , le lord Cecil 
déclara que leursdites Seigneuries , animées 
du désir de conclure définitivement le traité 
*sur lequel roulait la négociation actuelle , 
étaient d’avis de concevoir et rédiger quelques 
articles su;- les points discutés dans les séaufces 
prccédeptes.' Cependant , ajouta- t-il, çoqune 
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on avait vivement combattu de part et d’autrti 
plusieurs restrictionslemporaires, dont la déci- •< 
sion , par égard seulement pour les circo^tan- 
ces présentes, avait été renvoyée k une époque 
ultérieure, leurs Seigneuries jugcaientindispcn- 
sable , pour qu’elles n’entravassent pointles con- 
ventions générales et perpétuelles dudit traité, 
d’en faire l’objet d’articles secrets, qui seraient 
signés et ratifiés séparément entre sa Majesté 
Britannique et les susdits Princes. 

Sur celte proposition , l’on convint de lire 
ces articles conçus et rédigés de part.et d’autre; 
et cette lecture continua jusqu’à l’article relatif 
aux contrées soumises à la domination du roi 
d’Espagne , où les sujets de Sa Majesté Britan» 
nique auraient la faculté de commercer et 
trafiquer librement : mais , comme la désigna- 
tion de quelques parties des susdits États de 
Sa Majesté Catholique et l’exclusion d’autres 
ne manifestaient que trop ouvertement la ré- 
solution prise par les commissaires de priver 
la Grande-Bretagne du commerce -des Indes , 
leurs Seigneuries prétendirent que, avant d’aller 
plus loin , ce point de question fût absolument 
décidé : qu’en conséquence , elles déclaraient 
aux commissaires que, s’ils pouvlaient repré-’ 
senler d’anciens traités qui s'ipulasscnt de 
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pareilles restrictions, elles.renonceraient ans-* 
sitôt à l’obtention de cet avantage ; mais que , 
dans le cas contraire , elles ne voyaient aucune 
raison plausible pour ne point accorder à la 
grande-Bi-elagne la liberté de ce coinmercedans 
le susdit article , et dans les mêmes termes gé- 
néraux dont on s’était servi autrefois à l’égard 
de toutes les autres Puissances. 

Le sénateur de Milan répondit que les com- 
missaires avaient conçu la rédaction de cet ar- 
ticle conformément aux premiers pourparlers 
qu’ils avaient eus avec leurs Seigneuiûcs, où il 
n’avait nullement été question du commerce des 
Indes ; que, néanmoins , si leurs Seigneuries 
insistaient sur l’insuffisance des termes em- 
ployés dans cette rédaction , les commissaires 
consentaient que ce même article subit*^ uu 
changement dans le . choix des expressions , 
pourvu toutefois qu’on n’accordât implicite- 
ment ni explicitement aux sujets anglais la 
liberté de commercer dans les mers des Indes. 

« Le lordCecil dit que, pour s’expliquer fran- 
chement , comme leui’S Seigneuries ne pou- 
vaient plus se dissimuler que les commissaires 
étaient bien décidés à ne point accorder cette^ 
liberté de commerce à la grande-Bretagne , 
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elles' n’en avaient cpje plus fermement résolu dé 
,ne Tyoint souffrir que , par le traité actuel , les 
marchands anglais éprouvassent dans le com- 
merce des Indes une exclusion que ne pronon- 
çaient point les premiers traités. 

I.e sénatenr de Milan x'épondit que, quoique 
les anciens traités eussent été très-négligem- 
ment rédigés , cependant l’observation qui 
venait d’être faite démontrait , d’un manière 
positive , que jamais la liberté de trafiquen 
dansles'Indes n’avait été accordée à la Grande- 
Bretagne par ces actes : que, bien loin de là, 
si leurs Seigneuries prétendaient faire dériver 
cette liberté d’une fausse interprétation des 
mots , cette prétention outrée pourrait allu- 
mer une nouvelle guerre : qu’il était donc 
essentiel , dans la conjecture actuelle , de 
peser avec le dernier scrupule la valenr des 
termes , et de les exprimer avec tine telle 
clarté , qu’on prévint tout danger en levant 
jusqu’aux moindres doutes qui tendraient à 
porter quelque obstacle au maintien de ht 
paix. 

Leurs Seigneuries répondirent que ce n’était 
pas leur intention de contester , quant à pré- 
sent , au'roi d’Espagne son droit de souvci’ai- 
ncté sur les Indes , ou s’il lui était permis ou 
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hon de restreindre la liberté du conamerce de 
la Grande-Bretagne dans celle pariie du 
Monde; irais' de faire connaître aux commis* 
saires des Princes ^e Sa Majesté Britannique 
n’était nullement disposée k comproûiettre 
l’honneur de sa couronne , en souffrant qpie ses 
sujets- subissent dans cette liberté de plus 
fortes restrictions que celles qu’avaient éprou- 
vées la France et <l’autres Provinces par le^ 
conventions passées entr’elles .et Sa Majesté 
Catholique. 

Le sénateur de Milan répondit que, à l’égard 
du commerce des Indes , la. France n’avait 
proposé dans aucun tems la question qu’agi- 
taient aujourd’hui leurs Seigneuries ; tuais 
que , comme les commissaires s’appercevaient 
que jamais Sa Majesté Britannique ne consen- 
tiraient qu’une pareille restriction fût insérée 
dans un traité dé paix authentique', vu l’at- 
teinte qu’elle porterait à l’honneur de sa Per- 
sonne royale , ils se bornaient à demander 
que le susdit article fût conçu en termes gé- 
néraux , tel que l’avait été celui consenti par 
le Roi Catholique en faveur dé la France, ^ 
pourvu néanmoins que Sadite Majesté Britan- 
nique s’engageât , par un article Secret , . à ne 
point tolérer que ces sujets entretinsseut des 
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relations commerciales aux susdites Indes ; 
mais qu’au contraire, dans le cas de contraven* 
tion à cette défense , elle les fît punir suivant 
la rigueur des lois , et laissât la même faculté 
k Sa Majesté Catholique. 

Leurs Seigneuries répondirent que Sa Ma- 
jesté Britannique se contenterait dudit article 
général , tel qu’il avait été conclu avec la 
France , mais qu’elle ne signerait aucun article 
secret qui lui fermerait le commerce desfndesj 
qu’il suffirait seulement à sadite Majesté de ne 
point désapprouver que ceux de ses sujets 
qui s’aventureraient dans ces régions lointaines, 
y tentassent librement tous les hasards qu’ils 
voudraient y courir : ou, pour s’expliquer en 
termes plus précis, que leurs Seigneuries accor- 
deraient ‘volontiers qu’on défendît aux mar- 
chandsanglais de trafiquer avec celles des villes 
qui maintenant étaient soumises à la domina- 
tion du Roi d’Espagne dans les Indes , de ma- 
nière cependant que , de son côté , Sa Majesté 
Catholique elle- même n’apporterait aucun 
empéthement aux spéculations mercantiles , 
que pourraient ouvrir ces mêmes marchands 
avec d’autres places de commerce dans cett« 
partie du Monde , qui ne seraient pas précisé- 
ment sous sa domination royale. 
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Alors leurs Seigneuries insistèrent encore 
plus vivement pour laisser les sujets anglais 
s’aventurer , ainsi qu’on venait de le pro- 
poser , à leurs risques et périls , dans ces 
contrées d’outre - mer ; mais elles refusèrent 
constanlment de déterminer Sa Majesté Bri- 
tannique à s’engager par écrit dans, aucune 
promesse de ce genre. t 

Pressés par ces instances , les commissaires 
des Princes alléguèrent qu’après avoir sérieu- 
sement réfléchi sur l’objet qui faisait la matière 
du différend actuel , ils ne connaissaient d’autre 
moyen , pour le concilier au gré de toutes les 
Parties contractantes , que de rédiger l’article 
proposé en termes généraux , qui permis- 
sent aux marchands anglais de continuer à 
trafiquer dans toutes les places où ils avaient 
eu anciennement des relations commerciales 
établies, 

De leur côté , leurs Seigneuries insistèrent 
pour la rédaction de cet article en termes gé- 
néraux absolus , exempts de toute espèce de 
restriction, et elles prirent de li même occa- 
sion de déclarer au» commissaires que , s’ils le 
jugeaient à propos , il serait fait de part et d’autre * 
des protestations sur ce point litigieux j savoir , 
par les commissaires, pour ne point accorder i 
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la Grande-Bretagne le commerce des Indes , et 
par leurs Seigneuries, pour s’opposer formelle- 
ment k cette exclusion. 

Mais-ies commissaires rejetlèrent cette nou- ^ 
velle proposition , en déclarant qu’il leur était ’ 
impossible de'rien accorder au-delà de ce qù’ilà 
avaient accordé précédemment. Cette observa- 
. lion fut suivie d’une autre très-véhémente , où 
ils ne dissinmlèrent point à leurs Seigneuries 
que, si elles continuaient à suivre la prétention 
qu’elles avaient fait valoir jusqu’ici avec tant 
de chaleur , ils se croiraient obligés , à leur 
grand regret , de rompre le traité ; qu’ils 
soumettaient donc en définitif cette affaire à 
la judicieuse considération de Sa Majesté Bri- * 
tanniqne : sur quoi l’assemblée leva sa séance , 
èn afttendant sur 'eé point une décision ultei- 
rieure de Sadite Majesté. ' - ■ ,, , 

Le jeudi , ai de juin, les Plénipotentiaireà 
dtes Cours respectives s’étant ras&eïnblés , le 
lofdCecil déclara aux commfissaires que leUri 
> Seigneuries reconnaissaient dans la générosit'é 
de leurs procédés envers elles dès disposil$on& 
si «bonnes et si conformes auX l^is de l’hbn-i 
neur , qu’elles désiraient ardemment de ré*- r 
pondre à une démonstration aussi généreuse 


« 


Digitized t ? tîoogle 



( ■>5 ) 

par quelqu’acte qui pût mériter également 
leur suffrage. Il protesta que, pour cet effet, 
leurs Seigneuries ne chercheraient point, sui- 
vant la coutume des Ministres en pareil cas , 
à se faire valoir par une infinité de démarches 
simulées : qu’au contraire , elles seraient fort 
aises de pouvoir leur annoncer, la veille même» 
ce qu’elles auraient résolu de tenir de bonne 
foi dès le lendemain. 11 déclara de plus , que 
comme la discussion , élevée depuis peu sur 
le commerce des Indes , pourrait faire naître 
desdoutes qui, peut-être, occasionneraient en 
partie la rupture des conférences , leurs Sei- 
gneuries se garderaient bien de reproduire , 
quant-à-présent , cette question : que , bien 
loin de là, elles avaient décidé de l’ajourner 
à un tems plus favorable, dans l’espérance qu’il 
en naîtrait une réconciliation ultérieure, sui- 
vie immédiatement, s’il était possible , d’une 
heureuse paix. Alors , le lord Cecil changeant 
de sujet , répondit d’abord , suivant l’ordre 
exprès de Sa Majesté Britannique, aux de- 
mandes remises le jour précédent par les com- 
missaires des Archiducs à l’audience de Sadite 
Majesté , touchant l’autorisation donnée à un 
certain nombre d’hommes de passer de la 
Grande-Bretagne au service des États-Unis. 
5 . 8 
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Il affirma que ces hommes avaient été enrôles, 
non par le consentement de leur Souverain , 
mais bien par les intelligences secrètes de 
quelques volontaires réunis. Néanmoins, il 
donqa les plus fortes assurances que, comme 
le passage public de ces hommes par la ville 
de Londres causait aux commissaires de justes 
sujets de chagi'in , Sa Majesté Britannique avait 
ordonné d’en empêcher? momentanément le 
transport par celte ville. Mais il observa que 
Sadite Majesté déclarait franchement aux com- 
missaires que-la politique lui commandait im- 
pérativement de laisser à ses sujets la liberté 
la plus indéfinie de prendre du service chez 
toutes les puissances avec lesquelles elle vivait 
en bonne harmonie, afin de maintenir au sein 
de son empire la tranquillité qu’elle ne pou- 
vait tenir en équilibre qu’en ouvrant à la 
nombreuse population de ses royaumes la car- 
rière de la fortune chez l’étranger : qu’en con- 
séquence , Sa Majesté Britannique, pour ne 
point montrer une partialité trop marquée 
dans l’affection qu’elle portait aux États-Unis, 
laissait aux Archiducs une égale liberté de le- 
ver aussi dans ses Etats , pour leur propre 
compte , autant d’hommes qu’ils voudraient : 
mais qu’en même-tems , elle leur rappelait , 
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l’clativenient au Service chez l’étranger , qu’il 
ji’existait nulle raison fle gêner davantage sur 
ce point l’inclination des sujets anglais que 
telle dbs sujets delà France e^ des autres Puis- 
sances qui -, d’ordinaire, àbondaient dans les 
Provinces-Unies , pour grossir leurs armées. 

Le sénateur de Milan s’empressa de mani- 
fester à leurs Seigneuries la vive satisfaction 
qu’éprouvaient les commissaires , par la ma- 
nière affectueuse avec laquelle elles s’étaient 
conduites envers eux depuis l’oUverture de la 
conférence : que ^ de leur côté les coriimis- 
saires conjuraient leurs Seigneuries d’être for- 
tement convaincues que leur unique intention 
était dè s’en remettre j pour la décision de 
l’affaire en litige j à la justice éclairée de Sa 
IVIajesté Britannique , dont le jugement ex- 
quis et la sagesse infinie ne pouvaient que 
leur faire espérer le maintien des négociations : 
qu’en conséquence , il laissait aü président 
llichardot le soin de répbhdre aux autres par- 
ties du discours du lord Cecil , attendu qu’il 
avait déjà traité ces diatiêres à fond avec Sa 
Majesté Britannique; 

En effet i ce président déclara que les com- 
' xnissaires des Princes avaient reçu delà pari 
de Sadite Majesté les témoignages de satis-* 

8 * 
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faction les moins équivoques par sa gracieuse 
réponse portant que les levées d’hommes dont 
^Is SC plaignaient s’étaient faites k son insçu , 
et par les assurances qu’il lui avait plu de 
leur donner , de prendre des mesures efûcaces 
pour les prévenir : que de plus , lesdits com- 
luissaires n’étaient pas moins s’ensibles k l’of- 
fre que leur faisait faire Sadiie Majesté d’en-*' 
rôler dans ses propres Etals , k l’exemple des 
Provinces-Unies , autant d’hommes qu’il leur, 
plairait pour le service des Princes Icui'S mai-, 
très ; qu’ils priaient donc leurs Seigneuries 
d’agréer leurs plus sincères reiuercîmcns sur. 
cette ouverture amicale dont ils. allaient 
truirc aussitôt leurs Cours respectires. Cepéu- 
dant , le président Richardot . observa que > 
malgré ces favorables dispositions, ïnanifestéek. 
par Sa Majesté Britannique , il était impos-- 
sible aux commissaires de' dissimuler quei 
leurs désirs ne seraient point totalement rem-*, 
plis, si,, prompts k se couvrir de ce prétexte,’ 
lc.s ennemis des ‘Princes Jqitrs maîtres conti-; 
nuaient k tirer de, la Grande-Bretagne des sol-i 
dats qui, 'portant les armes.. e<)ntre l’Espagnë 
et les Pays-Bas J nuiraient nécessairement au 
maintien de la paix entre leS; hautes Parties 
contraciautcs. Rappellant 'k cette occasion 
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irs commissaires se garflcrairnt sur toutes 
choses d’imiter la conduite de la France pour 
ces sortes d’enrôlcmens ^ car bien que cette 
conduite eût occasionné une rupture entre 
Henri IV et les Princes leurs maîtres , néan- 
moins , malgré que les commissaires fussent 
chargés de semblables enrôlemens , loin de 
chercher k s’en justifier , ils ne s’excuseraient 
que sur ce qu’ils n’employaient pource service 
que des hommes bannis de leur pays; d’au- 
tant que le roi de France, en traitant de la 
paix , avait défendu publiquement k tous ses 
sujets quelconques de passer au service des 
Pi’o vinces-U nies , 

Le lord Cecil dit que la réponse des com- 
missaires consistait en deux points : d’abord , 
sur les graves inconvéniens qui pourraient 
résulter pour les Princes , des enrôlemens 
qu’ils reprochaient k la France , si cette puis” 
sance les continuait k l’avenir. IMais , en exa- 
minant cette question sous son vrai point de 
vue , c’est-k-dire , en admettant que les Prin- 
ces courussent des risques que la Grande- 
Bretagne engageât dans son sein un nombre 
superflu de fainéans et de vagabond# , ga’n- 
grénés de vices, qu’ils transportaient avec eux 
en pays étranger, le lord Cccil demanda s’il 
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n’était pas plus naturel que Sa Majesté Bri- 
tannique veillât de préférence à la sûreté de 
son erapii’e, sans s’inquiéter si, en rejetant 
du sein de son Royaume des hommes qu’on 
devait regarder comme autant de fléaux pour 

l’ordre social , il en devait résulter le plus 

» 

petit danger pour les Etats voisins. Il soutint 
ensuite que , quant aux défenses faites par la 
Cour de France, touchant ces enrôlemens ? 
il était beaucoup de souverains qui promet- 
taient infiniment plus qu’ils ne voulaient te- 
nir: mais que Sa Majesté Britannique, esclave 
de sa j)arole comme de son honneur, ne faisait 
aucune promesse qu’elle ne pût effectuer re- ' 
ligieusement : que , pour cet effet , elle com- 
muniquait franchement d’avance aux comraivS- 
saii’es le plan de conduite que lui comman- 
daient impérieusement le salut et la prospé- 
rité de ses Etats. Pour donner d’autant plus 
de force à son raisonnement , le lord Cecil 
s’attacha sur-tout à démontrer aux commis- 
saiies qu’il fallait établir une très-grande dif- 
férence entre la 'position de l’Angleterre et 
celle de la France vis-à-vis des Provinces- 
Un ies, à cause des villes tenues en ôtage par 
Sa Majesté Britannique dans ces Provinces, 
lesquelles exigeaient nécessairement une cor- 
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respondance très-aciive entre leur Gouverne-' 
ment et celui de la Grande-Bretagne. 

Dès que le lord Cecil eut fini de parler , le 
comte de Northampton prononça sur le même 
sujet un discoui's où il compara le corps poli- 
tique d’une République au corps humain 
dans lequel le besoin commande d’évacuer 
souvent les humeurs peccantes , qui, sans cette 
précaution , mettraient l’homme en danger de 
mort ; que , par conséquent , il s’agissait de dé- 
cider si , d’après ce principe incontestable , un 
Etat qui avait coutume de rejetter de sou sein 
tous les bandits dont il surabondait, pour ne 
point compromettre son salut , ne courrait pas 
le plus grand danger de se perdre en arrêtant 
cette évacuation. 

Les commissaires répondirent qu’il était 
d’autres payvS où le gouvernement anglais pou- 
vait se délivrer de gens sans aveu , dont il pen* 
sait avoir tout à craindre , sans les faire passer 
en Hollande et en Zélande au préjudice des 
Princes leurs maîtres , qui s’étaient toujours 
fondés sur la promesse que Sa Majesté Britan- 
nique leur avait faite d’empêcher- les émigra- 
tions de ses Royaumes pour les Provinces- 
L'nies. 

Leurs Seigneuries relevèrent en peu de mots 
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cette objection , en assurant que les émigrans 
adoptaient de préférence les pays qui présen- 
taient plus d’action , et par conséquent plus de 
ressources pour être employés , telles que celles' 
qu’offraient aloi'S les Provinces-Unies ; et que 
leurs Seigneuries , en leur qualité de conseil- 
lers de Sa Majesté Britannique , se garderaient 
bien de l’entraîner dans une mesure aussi pré- 
judiciable à ses sujets. D’après cette explica- 
tion , l’assemblée se sépara pour attendre une 
réponse plus positive de Sadite Majesté sur cet 
article important. 

Le mercredi , 27 de juin , leurs Seigneuries 
s’étant réunies aux commissaires , pour leur 
communiquer la réponse de Sa Majesté Bri- 
tannique , qu’elles leur avaient promise dans 
la dernière assemblée , le lord Cecil les infor- 
ma que Sadite Majesté était pleinement ins- 
truite J 

1°. Des débats élevés dans cette même as- 
semblée , concernant la demande des Princes 
leurs maîtres , à l’effet de défendre rigoureuse- 
ment dans la Grande-Bratagnetousenrôlemens 
de volontaires pour le service des Provinces- 
Unies ; 

2°. Du vif empressement que montraient 
les commissaires pour obtenir , outre l’accom- 


Digitized by Google 



( I3I ) 

plissement de la parole donnée sur ce point à 
plusieurs d’entr’eux par Sadite Majesté , le 
rappel même de ceux des sujets anglais précé- 
demment enrôlés , qui déjà grossissaient les 
armées de la Hollande. 

Mais le lord Cecil , ouvrant la discussion sur 
ces demandes, représenta l’extrême déplaisir 
qu’avait ressenti Sadite Majesté, en apprenant 
que ceux des commissaires députés vers Elle , 
avaient si mal compris le sens de ses paroles. 
H obseiTa que Sadite Majesté ne pouvait 
qu’être extrêmement dégoûtée d’entrer dans 
aucune explication sur cette affaire avec un 
Ambassadeur , puisqu’elle ne ' saurait avouer 
une semblable promesse, sans se porter à elle- 
même un préjudice incalculable. Car si , dans 
l’épanchement spontané d’un esprit dégagé de 
tout motif politique , et pressée par le géné- 
reux élan d’une sincère affection envers les 
Princes leurs maîtres , Sadite Majesté s’était 
permis d’avancer , par forme de conversation , 
que si les Etats-Unis , persistant dans leur ré- 
bellion , ne posaient pas enfin les armes , elle 
se déciderait peut-être à faire usage envers eux 
de voies plus rigoureuses , dont maintenant les 
commissaires se targuaient si fort -, cependant 
ils ne devaient p.ointinfércr de-là qu’un pareil 
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discours , dont toutefois Sadite Majesté n’avait 
usé qu’avec beaucoup de réserve par rapport 
aux conditions respectives d’une paix pro- 
chaine , dût être cité dans cette circonstance 
comme un acte solemnel dont il fallût remplir 
exactement les clauses. 

Le comte d’Aremberg pwt la parole pour 
assurer leurs Seigneuries qu’il n’avait point 
annoncé aux autres commissaires des Princes 
Une promesse directe de Sa Majesté Britannique 
sur les enrôlemens : qu’au contraire , il leur 
avait simplement rappoi’té que, d’après la ma- 
nière dont Sadite Majesté s’élait expliquée à cet 
égard , ils devaient fonder sur ce point toute 
espérance en son affection pour les Archiducs. 

D’après, cette explication, le président Ri- 
chardot pria leurs Seigneuries de considérer 
que, si cet article n’éiait point accordé , ce refus 
deviendrait évidemment un obstacle direct à 
la conclusion de la paix , et s’opposerait dia- 
métralement à l’esprit de tous les anciens trai- 
tés, dont il produisit des exemples, qui , tous , 
pour raison dudit article , furent examinés 
successivement avec l’attention* la plus scru- 
puleuse. 

. Le lord Cecil répondit qive Sa Majesté Bx*i- 
tannique était bien éloignée de vouloir porter 
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le moindre préjudice aux Princes , en ce qui 
concernait la liberté énoncée dans cet article 
qui paraissait leur causer tant de jalousie , vu 
que l’intention de Sadite Majesté était unique- 
ment de mettre sa Personne royale à l’abri de 
toute espèce de difficulté : que , d’ailleurs, on 
devait moins des égards aussi marqués à ce 
que requéraient les formalités exigées par la 
loi , qu’à ce qui concernait d’une manière bien 
plus directe les intérêts secrets et particuliers 
de Sadite Majesté , puisque .l’usage voulait 
toujours que les conditions de paix dépen- 
dissent absolument des raisons et des circons- 
tances que comportaif le tems où elles étaient 
stipulées : qu’en conséquence , Sa Majesté Bri- 
tannique priait les commissaires de ne plus 
insister sur l’article de restriction auquel ils 
•étaient si fort attachés , attendu que l’état actuel 
de ses affaires ne lui permettait pas de l’accor- 
der aux Princes leurs maîtres. ^ 

Le Sénateur de Milan répondit que les com- 
missaires des Priuces découvraient manifeste- 
ment dans Sa Majesté Britannique une hono- 
rable intention de ne rien faii-e qui tendit à 
violer la paix , mais d’éviter seulement avec 
un soin extrême de se laisser lier par des res- 
Irictious qui pussent compromettre son hon- 
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neur; que pour cet- effet , il désirait parti- 
culièrement , en sa qualité de Sénateur et de 
Plénipotentiaire , que les articles fussent con- 
servés tels qu’ils avaient été conçus; et qu’ainsi’ 
rédigés , leur contenu maintint de part et 
d’autre , dans toute son intégrité , l’honneur 
des hautes parties contractantes. On convint 
donc unanimement de lire ces articles , tels 
qu’ils avaient été présentés par lesdits com- 
missaires : après quoi leurs Seigneuries pro- 
duisirent des sujets d’exception contre leur 
rigueur en divers points. 

Le lord Cecil déclara aux commissaires que 
Sa Majesté Britannique était bien éloignée 
d’imiter d’autres Princes, en cherchant des sub. 
lerfuges dans des mots équivoques ; qu’au con- 
traire , Sadite Majesté , ennemie de toute ambi- 
guité , était dans la plus sincère intention « 
comme le désirait le sénateur de Milan , de 
voir le traité^ rédigé en termes si clairs, si pré- 
cis , qu’ils fermassent toute voie aux interpré- 
tations douteuses : que , par conséquent , com- 
me Sa Majesté Britannique était toute disposée 
à consentir aux conditions raisonnables qui lui 
seraient proposées , de même aussi désirait-elle 
qu’on élaguât dudit traité tous articles entor- 
tillés , supe.rflus , tels que leurs Seigneuries en 
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avaient remarqué dans le nombre de ceux pré- 
sentés par lesdits commissaires. 

Ceux-ci répondirent qu’ils étaient prêts k 
souscrire à tout amendement raisonnable ; 
mais , qu’avant tout^ ils demandaient que leurs 
Seigneuries les satisfissent pleinement sur le 
parti que devait prendre Sa Majesté Britanni- 
que , à l’effet de rappeler du service des États- 
Généraux ceux des régimens qui étaient entiè- 
rement composés d’Anglais , depuis le com- 
mandant jusqu’au simple soldat : car il était 
impossible de concilier plus long-tems ces se- 
cours envers les révoltés avec les conditions 
de paix qui se négociaient à présent : que , 
fondés sur cette considération , les commis- 
saires insistaient chaudement pour que Sa Ma- 
jesté Britannique retirât sans délai par un 
édit public toutes ces troupes des Provinces- 
Unies. 

Leurs Seigneuries , à leur tour, conjurèrent 
les commissaires d’examiner très-sérieusement 
s’il ne serait pas beaucoup plus dangereux 
pour Sa Majesté Britannique , qu’avantageux 
pour les Princes leurs maîtres , de retirer ces 
régimens de la Hollande, puisque leur rappel 
occasionnerait nécessairement an royaume de 
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la Grande-Bretagne un surcroît d’embarras et 
de dépenses ; et bien plutôt encore parce que 
toutes ces troupes avaient des sommes consi- 
dérables à répéter sur les Etats-Généraux pour 
la parfaite liquidation de tout ce qui pouvait 
leur être dû par ces mêmes Etats : que , indé- 
pendamment de ces deux considérations., les 
Hollandais , indignés de se voir si précipitam- 
ment abandonnés par Sa Majesté Britannique , 
ne manqueraient point , selon toute probabi- 
lité , dans l’excès de leur désespoir , de s’ef- 
forcer de reprendre sur Sa Majesté Britan- 
nique les villes qu’il tenait d’eux en ôtage dans 
les Provinces-Unies ; d’où il était évident que 
les Princes leurs maîtres n’auraient plus ni 
assez de crédit , ni assez de puissance pour en- 
trer en médiation avec ces villes , et les rame- 
ner sous leur obéissance : que , d’ailleurs , le 
nombre des sujets de Sa Majesté Britannique, 
engagés au service de la Hollande , n’était pas 
aussi considérable que le pensaient les com- 
missaires ; et que , dans ce moment même , on 
y comptait peu d’hommes de distinction : que 
cependant, pour donner sur ce point tout su- 
jet de satisfaction auxdits Princes , Sa Majesté 
Britannique voulait bien se prêter à désavouer 
dans la suite toutes les personnes de qualité 
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qui se décideraient à prendre du sei'vice «he* 
les Hollandais, et promettre même d’employer, 
tous ses efforts pour les détourner de ce 
projet. 

Les commissaires répondirent que , loin de 
vouloir presser Sa Majesté Britannique de se 
porter à aucune démarche qui pût compro- 
mettre sa Personne royale , ils consentaient , 
au contraire , à ne plus insister sur la Révoca- 
tion publique qu’ils sollicitaient. Ils déclarèrent 
donc qu’ils se bornaient à supplier Sadite Ma- 
jesté de vouloir bien imaginer, au lieu de cet 
acte , quelqu’appât séduisant qui pût attirer 
irrésistiblement les Anglais de Hollande en 
leur patrie. Et leurs Seigneuries jugèrent cette 
demande si judicieuse et si naturelle , qu’elles 
décidèrent de la convertir en une clause si 
précise , si persuasive , qu’elle portât sans re- 
tour les sujets de Sa Majesté Britannique à se 
séparer de la cause qu’ils avaient soutenue 
jusqu’alors j sur quoi , conformément à celte 
décision , les articles susdits subirent une nou- 
velle rédaction , où l’on supprima tout ce qui 
concernait la Révocation publique précitée ^ 
et la restriction tendante à empêcher les vo- 
lontaires anglais de passer en Hollande. Cette 
première base jeitée , leurs Seigneurips et les 
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commissaires des Priuces se séparèrent pour le 
moment. 

Le vendredi, 29 de juin , leurs Seigneuries et 
les commissaires ayant repris la conférence , le 
lord Cecil proposa de faire une nouvelle lec- 
ture et un nouvel examen des articles dont on 
était demeuré d’accord dans la précédente 
séance , afin d’y mettre la dernière main , et 
d’arrêter en définitif d’autres points du traité ; 
ce qui fut unanimement consenti; et, après 
avoir amendé conjointement lesdits articles , 
les parties contractantes assirent les bases géné- 
rales de la paix , déterminèrent la forme k 
donner k la commission concernant les villes 
d’ôtage , et les mesures à prendre pour que 
leurs garnisons ne fournissent aucun scours 
aux Hollandais. 

Cette opération terminée, les susdites par- 
ties contractantes traitèrent immédiatement des 
précautions à prendre entr’elles pour sous- 
traire les marchands anglais aux fureurs de 
l’Inquisition d’Espagne. 

Sur quoi , les commissaires répondirent à 
leurs Seigneuries qu’il n’était pas au pouvoir 
du roi Catholique de conclure des conven- 
tions particulières contre l’Inquisition ; mais 
que ce Monarque accorderait , en faveur des • 
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stijets de Sa Majesté Britannique , un article 
général qui les mettrait à l’abri de tout dan- 
ger en matière de religion j pourvu , toute- 
fois , qu’ils n’occasionnassent point de scan- 
dale public. 

Mais leurs Seigneuries soutinrent aux com- 
missaires qu’un article conçu en termes va- 
gues et généraux ne garantirait nullement les 
marchands anglais de l’atteinte des Inquisi- 
teurs, puisqu’il serait toujours loisible à ces 
juges d'imaginer des sujets de scandale où il 
n’y eu aurait point. A l’appui de cette assei’- 
lion , leurs Seigneuries citèrent aux commis- 
saires divers exemples de vexations révoltantes, 
que déjà les marchands anglais avaient éprou- 
vées pour différence d’opinions religieuses. 
Ils ajoutèrent que , indépendamment de cette 
considération, il n’existait, quant à présent, 
aucune cause pour que Sa Majesté Catholi- 
que refusât d’accorder aux sujets anglais quel- 
ques articles secrets qui les délivrassent à 
l’avenir de pareilles tribulations , puisque , 
dans les anciens tems, ils avaient joui de la 
même prérogative , comme leurs Seigneuries 
venaient de le prouver aux commissaires par 
un acte caonclu danx cet esprit entre la Grande- 
Bretagne et le duc d’Alva. 

5 . 
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Enfin, sur les observations de leurs Seigneu- 
ries , les commissaires résolurent d’insérer dans 
le traité un article général d’assurance , à l’ef- 
fet de garantir les marchands anglais des re- 
cherches de l’Inquisition. On convint, en outre, 
de renvoyer à un autre tems l’explication ulté- 
rieure à donner à quelques articles secrets 
relatifs à la susdite liberté des relations com- 
merciales entre l’Angleterre et l’Espagne. Leurs ' 
Seigneuries se relâchèrent d’autant plus volon- 
tiers de leur résolution sur ce point , que 
l’ambassadeur d’Espagne auprès de la Cour 
de Londres venait de leur communitpier une 
lettre du connétable de Castille , où ce gou- 
verneur signifiait à ce Ministre de Sa Majesté 
Catholique que , conformément à la propo- 
sition faite depuis peu- par Sa Majesté Bri- 
tannique d’accorder les différends élevés entre 
les Rois d’Espagne et de France, au sujet du 
placard de trente pour cent imposés sur les 
marchandises exportées de ce dernier Royaume 
pour les Etats de Sadite Majesté Catholique ; 
différends où Sa Majesté Britannique offi’ail 
de se rendre médiatrice , le susdit connétable 
déclarait que , quoique Sadite Majesté Catho- 
lique ne lui eût donné aucun pouvoir pour 
traiter de cette affaire 3 cependant, s’il plai- 
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ses bons offices dans cette négociation, il se 
faisait fort d’obtenir du Roi son maître la 
ratification de l’acte qui serait relatif au sus- 
dit placard , n’importe de quelle manière il 
fût conçu et rédigé. 

lù le lundi , a de juillet, leurs Seigneuries 
se réunirent en la forme accoutumée auxdits 
commissaires , à qui ils déclarèrent donner 
leur consentement au plan proposé pour jeter 
les bases de l’article général du traité de paix, 
comme aussi à la rédaction proposée relative- 
ment aux villes d’ôtage , après l’avoir mûre- 
ment réfléchie depuis la dernière séance , sauf 
seulement quelques expressions dont ils dési- 
raient l’amendement ; que d’ailleurs , comme 
on avait pris des mesures tendantes à ce que 
les forces de Sadite Majesté Britannique, em- 
plovées comme garnisons dans lesdites villes 
d’étage, ne pussent fournir aucun secours aux 
Etats-Unis; de même aussi convenait-il que, 
par réciprocité , les troupes de Sa Majesté et 
celles de l’Archiduc s’abstinssent' même de 
commettre aucune hostilité contre lesdites gar- 
nisons : ce qui fut unanimement consenti par 
lesdits commissaires. 

Adors , le sénateur de Milan |irodr.isif à 
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leurs Seigneuries l’arlicle généi’al qu’il avait 
conçu el rédigé dans la vue de préserver le» 
marchands anglais des terribles attaques de 
l’Inquisition espagnole j lequel article néan- 
moins spéciGait seulement que , pour donner 
dans les Etats de Sa Majesté Catholique une 
sûreté d’autant plus grande aux susdits mar- 
chands , ils ne seraient point exposés à se 
voir vexés dans leur commerce avec cesdits 
Etats , à moins de l’avoir mérité en occasion- 
nant quelque scandale. 

Leurs Seigneuries se récrièrent avec beau- 
coup de force sur la faiblesse de cette expres- 
sion , « sans ravoir mérité » , et sur l’oubli 
manifeste de ces mots : « ne seront nullement 
vexés pour cause de religion » ; laquelle ex- 
pression défectueuse et lesquelles omissions 
essentielles, leurs Seigneuiâes entendaient voir 
complètement et clairement rétablies , aGn de 
satisfaire de tout point , sur cet objet impor- 
tant , les sujets anglais, et leur prouver sans 
détour combien Sa Majesté Britannique s’oc- 
cupait à cet égard de leur conservation et de 
leur prospérité. 

Les commissaires des Princes consentirent 
volontiers à l’amendement de cette expression: 
« sans l’avoir mérité » j mais ils refusèrent tout 
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net, pendant long-tenis, de parler de matières 
de religion dans l’article précité, et combatti- 
rent avec une extrême chaleur , pour obtenir 
que cette difficulté fût maniée et résolue seu- 
lement en d’autres termes généraux , attendu 
qu’ils n’avaient pas le pouvoir de connaître 
d’opinions religieuses , et qu’il était facile de 
pourvoir à la sûreté des inarcbands anglais 
par quelques autres articles secrets. 

Leurs Seigneuries répondirent qu’il était 
tout aussi nécessaire à Sa Majesté Britannique 
d’empêcher ses sujets d’être troublés en ma- 
tière de conscience , qu’obligatoire à ceux-ci 
de se montrer soigneux conservateurs de leur 
propre religion : qu’on ne pouvait donc , avec 
justice , supprimer de l’article général ce qui 
concernait la liberté des cultes , pour en faire 
l’objet d’un article secret , à moins qu’on ne 
mentionnât dans le susdit article général, que 
cette matière serait traitée dans un acte séparé : 
que , de plus , on ne pourrait que concevoir 
les plus justes souj>çons sur les véritables sen- 
timens des Princes, si, loin d’exécuter Icsdits 
ordres particuliers , leurs commissaires refu- 
saient constamment de spécifier dans le susdit 
article général la tolérance réclamée par leurs- 
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Srigncui les pour les coniiiierçans de la Grandc- 
Brclaguc. 

Leurs Seigneuries jioussèrent même encore 
plus loin la discussion avec les commissaires, 
afin de connaître à fond leur pensée sur le 
mol scandale ; puisque , si ce mot comportait 
la moindre obscurité, il pouvait précipiter les 
sujets de Sa Majesté Britannique dans une 
foule de dangers , soit par omissions , soit par 
commissions, ainsi qu’ils le prouvèrent par 
divers exemples. 

I,es commissaires répondirent que, s’ils de- 
vaient articuler toutes les circonstances qui 
pourraient être interprétées comme scanda- 
leuses , elles se multiplieraient à l’infini ; qu’a 
cet effet , ils jugeaient qu’il valait beaucoup 
mieux s’en tenir à une dénomination générale, 
que de descendre dans une foule de particula-^ 
rités minutieuses, d’autant plus que les com- 
missaires consentaient que , pour établir une 
distinction à laquelle il serait impossible de se 
méprendre, on ajoutât le mol « public » au mot 
« scandales ; et que, loin de classerait nombre 
<\es scamhdes publics la prière pariculière faite 
par les marchands anglaisL, soit dans leurs 
vaisseaux , soit dans leurs chambres , les com- 
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missaircs la regardaient au contraire comma 
inhérente à la liberté du commerce. i 

Enfin , après de longs débats , les commis- 
saires , indépendamment de leur première con- 
cession , accordèrent de plus qu’on mention- 
nerait dans l’article général que les sujets de 
Sa Majesté Britannique ne seraient point mo- 
lestés , soit par terre , soit par mer , pour ma- 
tières de conscience dans les Etats du Roi d’Es- 
pagne ou de l’Archiduc , s’ils n’occasionnaient 
point de scandale public , et que les convenr 
tions secrètes , passées précédemment pour le 
même objet avec le duc d’Alva , seraient aussi 
de nouveau confirmées secrètement. 

Le mercredi, 4 de juillet, leurs Seigneuries 
et les commissaires s’étant réunis dans le lieu 
ordinaire de leurs séances, le lord Cecil, remit 
devant les yeux des commissaires susdits l’ar- 
ticle général concernant l’Inquisition, par eux 
consenti dans la dernière assemblée , dont on 
leur fit une nouvelle lecture qu’ils approuvè- 
rent avec celle des articles secrets précédem- 
ment accordés par le duc d’Alvaj mais leurs 
Seigneuries désirèrent en même-tems de con- 
venir aussi avec lesdits commissaires d’une me- 
sure non moins efficace à prendre, pour que 
les sujets de Sa Majesté Britannique ne fussent 
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point embarrassés par des questions ou provo- 
cations qui pourraient leur être faites dans les 
Etats des Princes leurs maîtres , lesquelles oc- 
casionneraient des scènes scandaleuses par les 
déclarations spontanées qu’elles produiraient 
de la part desdits sujets anglais : que de plus 
encore leurs Seigneuries demandaient pareil- 
lement que les consuls de la Grande-Bretagne, 
eù égard k leur résidence forcée en Espagne, 
ou dans les Pays-Bas , pour surveiller les mar- 
chands anglais , ne fussent point considérés 
comme régnicoles , ni sujets par conséquent 
aux censures qui ue devaient peser que sur 
les naturels de ces pays. Ces deux proposi- 
tions ultérieures obtinrent aussi le consente- 
ment des commissaires. 

Ensuite , leurs Seigneuries euti*ant en dis- 
cussion sur le fond de la partie du traité rela- 
tive au commerce, le lord Cecil prit occasion, 
au sujet des articles qui leur avaient été pré- 
cédemment remis par les comrhissaires , de 
déclarer à ceux-ci que leurs Seigneuries trou- 
vaient cju’ils y avaient inséré des clauses dont 
elles pensaient que, loin tju’il en eût jamais 
été pai’lé, elles avaient, au contraire', été pas- 
sées sous silence, nommément cntr’aulres les 
restrictions ajoutées par lesdits commissaires 
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touchant le commerce des Indes, qui, ancien- 
nement , n’avaient Jamais etc proposées à quel- 
que prince que ce fût dans aucun traité ; les- 
quelles restrictions étaient maintenant incon- 
ciliables avec l’honneur de Sa Majesté Britan- 
nique. 

A quoi le sénateur de Milan répondit que , 
quoique les Commissaires n’eussent jamais 
écrit de conditions , toutes résolues qu’elle* 
parussent dans les délibérations , avant d’a- 
voir été définitivement conclues; néanmoins 
ils priaient leurs Seigneuries de se ressouvenir 
combien, dans les divers argu mens qui avaient 
été avancés de part et d’autre, lors de la dis- 
cussion relative à ce point épineux, ils s’ctaienl 
fortement prononcés pour un refus constant 
à l’égard de cet avantage conrunercial que , 
jusqu’ici , le roi Catholicfue n’avait accordé 
ni à ses frères , ni à ses meilleurs amis. 

Le comte de Nortbamjnon répondit au sé- 
nateur de Milan, que sa pensée était expri- 
mée d’une manière tellement ambiguë , c[u’il 
devenait inqtossible à leurs Seigneuries de 
bien comprendre si le sentiment des commis- 
saires était qu’ils ne pouvaient point permettre 
ce commerce , ou qu’ils devaient le défendre 
dans les termes les plus positifs : ([iic, dans le 
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premier cas , Iciu’s Seigneuries n’avaient pas 
la moindre pensée de presser les commissaires 
de l’accorder i et que, en second lieu, on ne 
vojait nul motif pour que Sa Majesté Britan- 
nique fût traitée plus sévèrement à cet égard ^ 
que ne l’avaient été d’autres Princes : car, puis-" 
que celte cause était de même nature pour 
Sadite Majesté qu’elle l’avait été pour cesdits 
Princes, il ne pouvait pas y avoir, relative- 
ment a Sadite Majesté , plus de contrainte 
aujoiUHl’hui dans ce commerce , qu’il n’y en 
avait eu dans ce tems-là pour cesdits Princes. 
Enfin, le comte de Northamplon ajouta que, 
par la loi de Nature et des Nations , la mer 
devait être commune à tous les hommes ; et 
que , pareillement entre des Princes amis , 
un commerce mutuel ne saurait être défendu 
dans aucune partie de leurs domaines. 

J.,e sénateur de Milan répliqua que , quoi- 
que par le droit de nature , dans le cours or- 
dinaire des choses humaines, la mer dût être 
également libre à toutes les Nations , néan- 
moins était-il constant que la juridiction en 
était acquise de fait au peuple en faveur du- 
quel un acte authentique prouvait l’antério- 
rité de sa possession. A cet effet , le séna-. 
leur de Milan fit une déclaration très-étendue, 
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pour prouver comment le roi d’Espague et 
de Portugal avait obtenu , par pi’cscriplion , 
un droit juridique sur les mers des Indes. Pas- 
sant ensuite à la seconde allégation , savoir : 
que la liberté du commerce devait être réci- 
proquement accordée entre des Princes amis 
dans leurs royaumes et domaines respectifs , 
le sénateur de Milan assura que Sa Majesté 
Catholique avait résolu d’en laisser l’entière 
faculté U tous les sujets du Roi de la Grande- 
Bretagne dans scs Etats d’Europe qui étaient 
d’une immense étendue. Mais que, quant aux 
Indes , que Sadite xMajesté Catholique n’avait 
découvertes que par les plus grands sacrifices 
en hommes et en argent , il était juste qu’elle 
s’en réservât exclusivement tous les avantages, 
pour la dédommager de pertes aussi excessives 
que celles que lui avait occasionnées la l e- 
cherebe de ces nouveaux domaines. 

Le comte de Nortbampton réfuta ces ar- 
guinens en démontrant qu’on ne pouvait ad- 
mettre sous aucun rapport ni l’un ni l’autre 
des points litigieux que le Sénateur dé Milan 
venait de s’efforcer de faire valoir en faveur 
/lu Monarque Espagnol , pour légitimer le 
privilège de première découverte et le droit de 
prescription , appuyés l’uii et l’autre sur le 
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laps des icms , qui étaient les seuls fondemens 
dont se servait le Koi d’Espagne pour s’arroger 
irrévocablement la propriété des Indes ; puis- 
que , quant au premier point concernant le 
privilège mis en avant par Sa Majesté Catho- 
lique, la Grande-Bretagne pouvait produire 
des lettres-patentes dûment enregistrées, ac- 
cordées par Henri VU à Colomb etc. , pour 
la découverte des Indes , quinto Mardi anno 
se/flimo-, que de plus , ces lettres-patentes pou- 
vaient être aussi fortifiées du témoignage ulté- 
rieur de Ferdinand Colomb, publié dans la vie 
de son père ; témoignage auquel il est encore 
possible d’ajotiter la réponse de Charles B’’ à 
l’ambassadeur de Portugal , qui réclamait de 
ce Prince un unique intérêt dans ce commerce » 
tel que les Espagnols le prétendentaujourd’hui 
de la Grande-Bretagne et de toutes les autres 
Kations : que, d’ailleurs , ce point si fortement 
débattu par les commissaires , loin d’être' 
basé sur le savoir de leurs navigateurs, n’é- 
tait dû qu’au seul hasard , puisqu’ils avaient 
été jetés sur les côtes du nouveau Monde 
par les tempêtes , et qu’ils ne «’y étaient point 
dirigés par la prévoyance et les connaissances 
nautiques ^ qu’en outre, si la première dé- 
couverte des Régions d’outre-mer avait cn- 
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traîué une pareille défense de la part des 
Espagnols, la reine Elisabeth aurait bien pu 
egalement , par représailles , leur enlever 
les pêcheries des mers du Nord , dont néan- 
moins ils avaient usé en toute liberté : que 
finalement la carrière mercantile ouverte aux 
Indes , loin de préjudicier à Sa Majesté Ca- 
tholique , ne pouvait qu’être très-favorable â 
la prospérité des deux États, d’autant que, 
dans leurs relations commerciales , les mar- 
chands anglais se conduisaient avec une loyauté 
sans exemple. Et touchant le point tendant à 
démontrer que Sa Majesté Catholique n’était 
revêtue d’aucun titre légal pour s’arroger , en 
vertu d’un prétendu titre de prescription , un 
droit de juridiction sur les Indes , le comte 
de Northampton allégua qu’il pouvait s’étayer 
du témoignage de tous les plus grands doc- 
teurs qui eussent jamais écrit sur les lois ci- 
viles et sur la loi commune , pour prouver 
incontestablement que s’emparer de l’empire 
des Mers , à l’exclusion de tous les Peuples du 
Monde , était contre la loi de nature et des 
nations , puisque , par cette loi , non solhm 
Maria et OEquora , sed et omnes res immo- 
biles etiàni communes erant (non-seulement 
les mers , les rivières navigables et les lacs , 
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mais aussi toutes choses quelconques qui se 
trouvaient fixes et inébranlables , étaient com- 
munes). Car, quoique les hommes en géné- 
ral se soient un peu écartés de l’esprit de 
leur communauté , et même assez loin , pour 
que la propriété des terres , que la nature 
leur avait assignée pour domaine commun , 
n’ait pas moins été divisée et séparée de cette 
communauté par le laps des tems , cependant , 
il devait en être tout autrement du domaine 
et de la propriété des mers où , comme dans 
son origine , la loi de nature et de commu- 
nauté demeurait toujours immuable; d’abord, 
parce que la mobilité et la fluidité de cet 
élément ne permettaient point d’y prendre un 
ttl ancrage de possession ; et , en second lieu, 
parce que l’Océan était un domaine trop 
vaste , trop majestueux , pour être exclusi- 
vement possédé par un autre souverain que 
celui qui l’avait créé. Mais , dit le comte de 
Northampton , si dans le cas dont il s’agit , 
eu récusait le nombre infini de témoignages 
incontestables, offerts par tant de savans écri- 
vains , sa Seigneurie alors se bornerait à 
produire le sentiment d’un seul homme qui , 
vu sa profonde sagesse et son opinion lumi- 
neuse , devait être respecté , et de plus pré- 
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féré dans cette discussion à tout autre avis , 
à cause de son unique intégrité , puisqu’il 
était membre du conseil du Roi d’Espagne , 
dont les intérêts furent absolument sacrifiés 
dans ses conclusions. L’auteur, cité par sa 
Seigneurie , est Ferdinand Vasquières , cen- 
seur sévère des Vénitiens et des Génois , dont 
les énormes prétentions d’intérêt et de droit 
exclusif sur leurs différens golfes , follement 
adoptées par une multitude de Portugais et 
d’Espagnols , furent combattues avec autant de 
courage que de raison par ce zélé défenseur 
du droit des gens. Vasquièi'es déclare fran- 
chement son opinion $ il maintient que les 
Rois d’Espagne n’ont aucune juridiction pres- 
criptible sur le grand Océan Indien , et pro- 
clame en général la liberté des mers non- 
seulement contre les vaines rêveries des Véni- 
tiens et des Génois, mais aussi conU'e tous 
ceux qui se montrent à cet égard les chauds 
partisans de maximes si injustes et si contra- 
dictoires avec le sens commun. 

Le comte de Nortliampton , après avoir cité tou t 
au long les passages de Vasquières dans l’origi- 
nal latin , dont la substance vient d’être donnée 
brièvement en anglais , observe que l’opinion 
de cetécriyaiii se fondait sur ce que la droite 
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raison avait d’abord établi en principe que nul 
Prince sur la terre ne pouvait cire lie par au- 
cune loi qui eût la vertu d’ac([uérir avec le tems 
un droit de prescription ; ([u’au contraire , se- 
lon ce Jurisconsulte , le Monarque , comme le 
plus simple mortel , ressortissait de la loi com- 
mune de la nature et des nations , qui défen- 
dait impérativement tout droit de ce genre sur 
ces contrées et sur ces mers lointaines , con- 
testées par Sa Majesté Catholique , dont Dieu 
et la Nature avaient laissé aux hommes indis- 
tinctement le libre et commun usage. Et d’au- 
tant qu’une prescription requérait une suite de 
siècles , citjus non eoctat menioria (dont la mé- 
moire n’existepoint) , on ne pouvait révocpier 
en doute, d’après l’autorité des actes publics et 
des historiens les plus recommandables, que 
l’homme naissait dans ces parties éloignées du 
gl obe avec l’idée de première possession de toute 
place quelconqueuqui s’y trouvait située : que, 
de plus , on lisait encore dans ces pièces au- 
thentiques que , contre toute équité , cette 
prescription avait été interrompue , lorsque , 
en tems de guerre , l’affluence des naturels de 
ces régions, et celle des Français et d’autres 
nations alliées par une égale prétention , 
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avaient tenté d’y prouver ce droit d’une ma- 
nière irrésistible. 

Mais , sans contredit , ce fait devient encore 
bien plus frappant dans la bouche de Charles- 
Quint qui , pressé par le roi de Portugal de 
renoncer au commerce de l’Inde , répondit à 
Sa Majesté Très-Fidèle que les Mers ouvraient 
ce commerce à tous les peuples du monde , et 
que nulle puissance n’empêcherait ses vais- 
* seaux d’aborder dans un port qui leur fraye- 
rait une voie pour faire refluer dans son em- 
pire les richesses et l’abondance. Charles 
énonça même d’une manière si franche sa dé- 
termination vis-à-vis des dévotieux Portugais , 
quand ils élevèrent trop haut la voix sur les 
vues commerciales de ce Prince , qu’elles du- 
rent glacer d’effroi de saints esprits , tout abâ- 
tardis par une honteuse superstition ; car, leur 
déclara-t-il , ils ne pouvaient ignorer qu’il 
avait la force en main pour reconnaître et 
rendre avec usure tous les affronts qu’il rece- 
vrait personnellement ; que , par conséquent , 
il était pour eux de l’humaine pi’udence dé se 
départir en paix , quant à présent , de leurs 
réclamations, et de les renvoyer à une époque 
plus favorable , cùni facti essent prudentiores. 
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( quand ils auraient appris à devenir plus pru- 
dens ). 

Nonobstant ces observations , le comte de 
Northampton ajouta qu’il lui répugnerait sin- 
gulièrement que les commissaires des Princes 
imaginassent que leurs Seigneuries voulussent 
porter la moindre attaque directe au but de 
grandeur auquel aspirait le roi d’Epagne ; que, 
dans cette occasion , elles se proposaient seu- 
lement de leur prouver combien était équi- 
table la demande quelles faisaient au nom des 
marchands anglais , qui ne voulaient que s’ou- 
vrir une route à la fortune par le passage com- 
mun des Mers : que cette demande devait d’au- 
tant moins blesser les intérêts des Princes eu- 
ropéens , et ceux en particulier de Sa Majesté 
Catholique , que ces marchands ne se présen- 
teraient jamais dans les lieux où Sadite Ma- 
jesté aurait établi des gouvernemens, ou acquis 
des propi’iétés : qu’ils s’abstiendraient égale- 
ment d’employer la force dans leur trafic ; 
qu’au contraire , ils ne s’y livreraient qu’avec 
une liberté soumise ii des règles invariables , et 
notamment avec l’approbation des Princes in- 
diens , dont ils avaient obtenu la confiance par 
l’épreuve d’une imperturbable loyauté , et qui 
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feraient ravis de ces relations mutuelles de 
commerce et d’amitié. 

Le sénateur de Milan répondit que , non- 
obstant l’opinion de Vasquières , citée par le 
comte de Northampton , il en était d’auti'es 
qui , âur des connaissances plus approfondies , 
en avaient décidé tout autrement ; et que si , 
par sa réponse menaçante , Charles-Quint avait 
réduit les Portugais au silence, au sujet de ses 
entreprises sur les Indes-Orientales , cet Em- 
pereur, en revanche , s’était vu.vigoureusè- 
. ment rétorqué en voulant les étendre sur les 
Indes-Occidentales : que , par exemple , quant 
à la découverte des Mers du Nord , les Princes 
y avaient autant de droits que les Anglais ; et 
que Gnalcment le chef de la Chrétienté , devenu 
médiateur entre leurs Majestés Impériale et 
Très-Fidèle , avait mis fin à leur différend , en 
prenant l’Equateur -pour ligne de séparation 
entre les réglons lointaines dont elles se con- 
testaient réciproquement la possession. 

Le comte de Northampton réfuta ce rai- 
sonnement , en démontrant qu’il n’était au 
pouvoir d’aucun Prince, ou d’aucun Monarque 
sous le ciel , de prétendre assigner des bornes 
au commerce à qui la Nature, au contraire, 
avait départi la liberté la plus illimitée dans 
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toute l’étendue du globe ; car, puisque la so- 
ciété était la consolation de la vie humaine ; 
l’amitiéjleliénd’unelendreunionjet la charité, 
le symbole du Christ j ravir les moyens ordi- 
naires d’établir et consolider ces assurances 
infaillibles , était sapper dans ses fondemens 
, ce merveilleux ouvrage conçu par l’ineffable 
bonté du Christ pour le bonheur du Monde. 
Or , de tous les péchés auxquels la désobéis- 
sance du premier homme a condamné le 
genre humain , le plus grand , sans contredit , 
est celui qui fut commis en repoussant impi- 
toyablement l’occasion la plus heureuse et la 
plus convenable, pour rapprocher autant parla 
piété que par la politique les esprits et les af- 
fections, qui depuis trop long-tems étaient si 
cruellement divisés. 

Le comte de Northampton soutint encore 
que , de tous les Potentats , le Pape était pré- 
cisément celui qui manquait essentiellement 
de toutes les qualités requises pour interposer 
sa médiation entre les Souverains en guerre , 
puisqu’il tenait son caractère de prêtre et la 
puissance attribuée à sa souveraineté pontifi- 
cale de Jésus-Christ , notrè sauveur , dont la 
divine sagesse avait voulu que son royaume ne 
fut ni de ce Monde , ni défendu par l’épée j 
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comme celui des autres Princes , mais affermi 
sur une base immuable , éternelle comme lui- 
mcme ; et qui , choisi pour arbitre , afin de 
prononcer en définitif sur une portion de biens 
d’héritage , refusa d’accepter cette marque 
de confiance. Mais , continua le comte de 
Northampton , supposons qu’un Pape , en sa 
qualité de pasteur , dût s’immiscer dans les 
querelles qui pourraient s’élever entre les 
brebis de son propre bercail , pour concilier 
leurs différends ; cependant , comme Saint Paul 
refusa de bonne foi de connaître de contesta- 
tions survenues entre d’autres brebis qui sont 
hors du giron de l’Église ( de iis qui sunt 
foras judicare ) , de même aussi ne pensera- 
t-on pas qu’il deviendrait difficile à quelques 
Princes qui ne font point partie du troupeau 
du Saint-Père, d’entendre la voix d’un pas- 
teur étranger (^audire vocem pastoris eu jus 
non fuit) ? Enfin , ajouta le comte de Nor- 
thampton , ce qu’on pourrait requérir de plus 
raisonnable à cet égard , en consultant les lois 
et l’équité , serait le maintien le plus absolu 
du jugement rendu par le successeur de Saint 
Pierre contre ceux-là seulement qui ont sou- 
mis leur différend à son arbitrage , c’est-k-dire , 
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contre l’Espagne et le Portugal , en se gar- 
dant bien d’y comprendre les autres Princes 
de la Chrétienté qui se sont maintenus dans 
l’indépendance du Saint - Siège. Toutefois , 
le comte de Northampton convint que, sans 
doute , le saint emploi d’attirer et conser- 
ver les âmes dans la voie du Seigneur , 
était une tâche aussi glorieuse que pénible à 
remplir : mais que, cependant, puisque la 
direction des consciences d’un Etat ou deux , 
pesait déjà beaucoup trop sur sa Sainteté , il 
en résultait nécessairement qu’une infinité d’au- 
tres Provinces , qu’il fallait conduire égale- 
ment dans le chemin du salut par des moyens 
doux et persuasifs , et qui n’avaient rien de 
commun avec l’Espagne ou le Portugal , de- 
vaient , pour être éclairées d’autant plus sû- 
rement du flambeau de la Foi , passer entre 
les mains de plusieurs savans directeurs , dont 
l’infatigable persévérance imaginât des mesu- 
res plus promptes , plus efficaces pour l’exé- 
cution de cette pieuse entreprise j car notre 
Sauveur lui-méme nous enseigne qu’il faut 
envoyer beaucoup de moissonneurs là où la 
moisson est plus abondante (multos opérantes 
ubi messis multa ) , et ne point abandonner 
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ce glorieux ouvrage à une ou deux mains 
seulement qui , sans doute , tomberaient de 
lassitude avant que l’Eglise fût remplie de 
fidèles ; et cela d’autant mieux , qu’il existait 
certainement beaucoup de Missionnaires très- 
éloquens , très-dévoués à la cause de l’Evan- 
gile , tout prêts à prêcher par-tout la religion 
de Jésus-Christ crucifié , et qui , retenus par 
des obstacles sans nombre pour pénétrer dans 
les divers pays du Monde , ne pouvaient y 
faire fructifier leurs talcns et leur zèle apos- 
tolique ; ■ . 

Que la bonté du Christ , en donnant et ac- 
cordant terram fiÜis hominum ( la terre aux 
fils des hommes), comme l’a dit le prophète 
Roi, fut déterminée uniquement par une 
conscience , une équité sans bornes , avec cette 
circonstance que le lieigneur Tout-Puissant 
ne dépouilla nul propriétaire de son droit 
dûment constaté sur cette terre , soit qu’il en 
tint la jouissance par préoccupation , acquisi- 
tion , don , ou de telle autre manière que ce 
fût ; d’après ce principe fondamental de la loi 
naturelle que ce terroir-là seulement, quod 
nulUiis in bonis est (qui n’appartient à per- 
sonne ) , soit qu’on l’ait abandonné , ou num- 
quàm acquisitum (jamais acquis) , occ«;?anft' 
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conceditur ( devient la propriété du premier 
possesseur ). Mais dans le cas présent , s’écria 
le comte de Northampton, la Gi'ande-Brelagne 
ne demande d’autre avantage que l’extension 
de son commerce , et la propagaûon de la 
Foi et de la Charité, qui ne sauraient lui être 
refusées. 

Le lord Cecil prenant ensuite la parole , 
dit que , dans la vue de conclure définiti- 
vement le traité qui se négociait , il désirait 
que les commissaires satisfissent pleinement 
leurs Seigneuries sur ce point, savoir : s’ils 
étaient tellement restreints dans leurs pou- 
voirs, qu’ils ne pussent consentir à l’article 
relatif à la liberté générale et respective du 
commerce entre les hautes parties contractan- 
tes , sans y insérer une défense expresse aux 
marchands anglais d’oikvrir des relations com- 
* merciales avec les Indes : car , si les Princes 
leurs maîtres persistaient dans leur refus à 
cet égard, leurs Seigneuries étaient pleine- 
ment autorisées à les assurer que Sa Majesté 
Britannique n’admettrait jamais une condition 
si préjudiciable à son honneur. 

Le sénateur de Milan répondit que, par la 
teneur de leurs instructions , les commissaires 
ne pouvaient admettre aucun article dans 
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du commerce des Indes : que néanmoins , si , 
relativement à ce meme article , leurs Seigneu- 
ries trouvaient un mezzo termine , pour main- 
tenir dûment dans toute son intégrité l’hon- 
neur de Sa Majesté Britannique, en substituant 
de nouvelles expressions à celles proposées , 
les commissaires étaient tout disposés à les 
agréer ; puisqu’à parler avec franchise , ils ne 
sauraient supporter l’idée d’avoir en vain es- 
sayé (le jetter les bases d’une paix durable ; 
d’autant qu’il ne resterait nulle autre ressource 
pour l’effectuer à la satisfaction unanime des 
hautes parties contractantes. 

Sur ces observations, leurs Seigneuries et les 
Commissaires , après avoir plus miirement 
considéré et débattu cet article sous tous ses 
rapports , résolurent enfin d’une seule voix 
que , dans sa partie de rédaction touchant 
les Indes , on ajouterait ces mots , in quitus 
ante heUum fuit commercium juxtà et secun- 
diirn usum et observantiam (en vertu destpiels 
le commerce resterait sur le pied où il était 
avant la guerre , suivant les usages pratiqués 
conformément aux anciens traités); et que, 
par conséquent , d’après celte modification , 
l’article ainsi rétligé aurait force de loi dans 
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tous les royaumes soumis à la domination de 
Sa Majesté Catholique : expédient qui décida 
leurs Seigneuries à ne plus s’opiniâtrer sur 
une permission expresse , ou sur la suppres- - 
sion d’une défense qui pouvait amener la 
rupture des négociations , puisqu’au moyen 
de cette addition, elles gagnaient une exten- 
sion infinie pour interpréter les premiers 
traités et les observer à leur guise. 

La séance étant finie , le lord Cecil déclara 
aux commissaires, que l’ambassadeur de France 
venait d’informer Sa Majesté Britannique qu’il 
avait reçu du Roi son maître un plein pou- 
voir à l’effet de terminer conjointement avec 
eux le différend élevé sur l’impôt de trente 
pour cent ; et que , de çon côté , l’ambassa- 
deur d’Espagne était pareillement convenu 
de s’entendre sur ce point avec le ministre 
de Sa Majesté Très-Chrétienne. 

•Le jeudi, 5 de juillet., leurs Seigneuries 
s’étant de nouveau réunies avec les commis- 
saires , elles leur proposèrent de continuer 
l’examen des derniers articles remis par les 
• Plénipotentiaires du roi d’Espagne , relatifs à 
la libre circulation du commerce dans les Etats 
respectifs des hautes parties contractantes. 
Après que la lecture en eût été donnée , le lord 
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Cecil représenta que les vaisseaux de guerre 
des Princes ne devaient point entrer dans les 
ports de la Grande-Bretagne au-delà’ d’un cer- 
tain nombre convenu d’avance de part et d’au- 
tre , et sans une permission préalable du Roi 
son maître. 11 observa qu’à cet effet il devenait 
indispensable , lorsque l’urgeule nécessité 
presserait Sa Majesté Catholique ou l’Archiduc 
de déployer leurs forces maritimes sur. les 
mers britanniques , qu’ils prévinssent , avant 
tout , le roi de la Grande-Bretagne de l’obli- 
gation où ils se trouvaient d’envoyer extraor- 
dinairement ces forces croiser dans les parages 
• de l'Angleterre. Cette proposition , fondée sur 
la justice, fut agréée pour faire partie des 
articles précités. Ainsi , au moyen de quelques 
amendemens accordés de même sur plusieurs 
autres points, tous les articles concernant le 
commerce avec l’Espagne furent enfin admis et 
' définitivement arrêtés. 

Ensuite leurs Seigneuries examinèrent les 
articles présentés par les commissaires des Ar- 
chiducs , où elles remarquèrent entr’autres 
choses que , pour parvenir à d’autant mieux, 
assurer aux marchands anglais la liberté du 
commerce dans les j orls des Princes leurs 
maîtres , ils avaient spécialement inséré l’an- 
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cien traité , en vertu duquel lesdits marchands 
avaient toujours commercé librement dans 
ces ports , sans y éprouver la moindre en- 
trave. 

Cependant leure Seigneuries voulurent sa- 
voir desdits commissaires s’ils prétendaient 
enjoindre aux marchands anglais de commer- 
cer dans les ports des Archiducs , dans le cas 
où les États-Unis s’y opposeraient. 

Mais les commissaires répondirent que , 
comme Sa Majesté Britannique arvait permis 
aux marchands de ses royaumes d’étendre en 
Hollande leurs spéculations mercantiles , de 
même aussi avaient-ils pensé qu’elle agréerait 
également qu’ils les prolongeassent jusques 
dans les Etats des Archiducs, d’autant que, 
sous ce rapport , ces Princes n’étaient pas 
moins dignes d’égards que les Hollandais. Or , 
comme le commerce était un point capital 
dont la Grande-Bretagne devait attendre des 
avantages inestimables par la teneur même du 
traité , il importait donc essentiellement à 
l’honneur de Sa Majesté Britannique , que 
les Hollandais ne desséchassent point cette 
branche de richesses dans les mains de ses 
sujets. , • ■ 

Leurs Seigneuries répondirent que ce n’é- 
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tait point l’intention de Sa Majesté Britan- 
nique de témoigner plus de préférence pour 
les Hollandais que pour les Archiducs ; mais 
que néanmoins une affaire si vétilleuse exi- 
geait, quant à présent, une si grande circons- 
pection , qu’il fallait un art infini pour arriver 
insensiblement au point de ne pas indisposer 
les Etats - Unis contre la Grande - Bretagne 
par des stipulations manifestes contr’eux , qui 
engageraient nécessairement cet empire dans 
des mesures hostiles à leur égard : que , d’ail- 
leurs, en concluant la paix avec les Archiducs, 
la Grande - Bretagne hasardait de s’enfoncer 
dans une guerre encore plus sanglante avec 
les Provinces-Unies , attendu l’invincible opi- 
niâtreté qu’elles avaient manifestée pour fer- 
mer leurs ports à toute espèce de commerce , 
dans la persuasion que les marchandises des 
autres pays, importées dans leur sein, consom- 
meraient infailliblement la ruine de leur Ré- 
publique J qu’enfin , comme on ne pouvait 
forcer les marchands anglais de porter leurs 
vues spéculatives vers des places maritimes où 
ils croiraient ne devoir espérer ni fortune , ni 
sûreté , il devenait inutile de lier , sous ce rap- 
port , Sa Majesté britannique avec des condi- 
tions plus onéreuses , que ne l'était le Monar- 
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que Français par le traité qu’il avait conclu 
sur ce point avec les États - Unis ; que cepen- 
dant leurs Seigneuries donnaient volontiers aux 
commissaires l’assurance la plus positive du 
désir constant formé par Sa Majesté Britanni- 
que , pour engager les marchands anglais à 
fréquenter les ports des Archiducs , en saisis- 
sant toutes les circonstances propres à produire 
une si heureuse détermination. 

Les commissaires répondirent qu’il n’im- 
portait pas moins aux Archiducs de voir leurs 
Etats refleurir par le commerce : qu’à cet 
effet, comme celte source vivifiante des em- 
pires devait être, ainsi qu’on l’avait déjà dé- 
claré , ün des principaux avantages de la négo- 
ciation actuelle , ils nep revenaient que plus 
sérieusement sur une propcksition ultérieure 
d’articles additionnels , dont la sagesse répan- 
dit sur les domaines de leurs maîtres tous les 
fr'uits d’une solide paix. 

Leurs Seigneuries dirent qu’elles voudraient 
pouvoir répondre pleinement au désir des 
commissaires , et décider par leurs efforts les 
marchands anglais à porter l’abondance et la 
vie dans les places maritimes des Etats, des Ar- 
chiducs , quoique cependant on ne dût plus 
espérer d’y parvenir désormais avec le même 
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succès que par le passé : que néanmoins si 
les États - Unis entreprenaient d’entraver ces 
relations mercantiles , Sa Majesté Britannique 
tâcherait d’employer tous les moyens de per- 
suasion qui seraient en sa puissance , pour ap- 
plauir ces difficultés : mais que , comme il ne 
% convenait point qu’en cas de refus de la part 
desdits États, Sadi te Majesté agît contr’eux de 
vive force et leur déclarât la guerre , leurs 
Seigneuries , pour éviter tout sujet de con- 
testation , consentaient volontiers k passer eu 
termes généraux et réciproques les articles 
demandés par les commissaires, où Sa Ma- 
jesté Britannique et les Archiducs s’engage- 
raient à maintenir mutuellement la liberté du 
commerce la plus illimitée enti'e les sujets res- 
pectifs des deux États ; et de plus , leurs Sei- 
gneuries remirent auxdits commissaires la mi- 
nute d’un article concernant cette forme de 
stipulation , avec la faculté de la méditer jus- 
qu’au jour suivant : sur quoi l’assemblée sus- 
pendit sa conférence jusqu’à ce moment. 

Le vendredi, 6 de juillet , leurs Seigneuries 
s’étant de nouveau réunies aux commissaires , 
elles les requirent de leur déclarer s’ils étaient 
satisfaits de l’article concernant le commerce 
réciproque à établir entre l’Angleterre et les 
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Provinces des Archiducs , qu’elles leur avaient 
remis dans la dernière séance. 

. Le président Richardot répondit que les 
commissaires étaient forcés de représenter en- 
core de la manière la plus pressante à leurs 
Seigneuries , qu’il importait tellement aux 
Princes leurs maitres que leurs Etats retirassent ^ 
un bénéfice considérable d’un commerce actif 
entr’eux et les sujets de Sa Majesté Britannique , 
cfu’ils désiraient , on ne peut plus ardemment , 
qu’on prit une mesure directe pour parvenir 
sùi’emcnt à cette fin : il déclara qu’il n’entrait 
point dans l’intention des Princes leurs maîtres 
de prétendre engager Sadite Majesté dans une 
guerre : cjue , bien loin de là , ils lui deman- 
daient seulement une détermination d’où ré- 
sultât , à cet égard , un bien réel pour leurs 
domaines qui , sans cette ressource , ne recueil- 
Icraientque peu de fruits de lapaix: il observa 
<{u’à cette occasion , les commissaires ne dissi- 
muleraient point que les forces de mer station- 
nées dans les ports des Archiducs étaient trop 
faibles pour empêcher les Hollandais d’en 
former l’entrée avec leurs nombreux vaisseaux: 
<[u’ils attendaient donc impatiemment un se- 
cours immédiat de Sa Majesté Britannique , 
qu’ils présumaient ne pouvoir être refusé aux 
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Ai'cliiclucs , puisque de l’établissement d’un 
commerce illimité devait naître évidemment 
la prospérité des sujets des deux Etats. 

Le lord Cecil répondit aux commissaires , 
que Sa Majesté Britaunique serait très-dispo- 
sée à favoriser de tout son pouvoir les intérêts 
des Archiducs , si elle ne devait pas, avant 
tout , prendre un soin extrême de ne rien en- 
treprendre qui pût porter le plus léger pré- 
judice à son honneur , d’autant plus que , dans 
le cas dont il s’agissait , la condition que 
les commissaires voulaient imposer à Sa Ma- 
jesté , toute disparate qu’elle fût , ne saurait 
cependant lui être désavantageuse , si elle l’a- 
gréait : que , par conséquent , d’après cette 
considération, il fallait convenir tle termes 
de réciprocité touchant l’article de commerce 
à signer entre le Roi de la Grande-Bretagne 
et les Archiducs. 

Le comte de Northampton ajouta que l’u- 
nion de Sa Majesté Britannique avec les Ar- 
chiducs devait être tout aussi honorable pour 
ces Princes , qu’efficace dans les effets qu’en 
attendaient les commissaires : honorable, en ce 
que des Princes d’un ordre supérieur , en se 
rendant l’appui d’autres Princes d’un rang 
moins élevé , les associaient toujours à leur 
5. Il 
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gloire , (lu moment qu’ils l’éfltidiissaient sur 
eux l’éclat de leur souveraine puissance : effi- 
cace , en ee <[uc le A^œu de Sa Majesté Britan- 
nique , une fois d’accord avec celui des Arclii- 
ducs , et manifesté sans détour pour la libre 
communication des mers et des ports de leurs 
États respectifs aux V'aisseaux portant pavillon 
anglais ou flamand, une volonté si prépondé- 
rante ouvrirait de fait , dans les pays soumis k 
ces Souverains , des canaux sans nombre, d’où 
Hueraient et reflueraient sans cesse des béné- 
fices incalculables pour leurs trésors. De plus, 
le comte de Nortbampton, en s’étendant encore 
davantage sur ce sujet, dit qu’il s’en remettait 
absolument à la bonne foi des commissaires , 
pour juger sans partialité si , dans la supposi- 
tion où la bienveillance de Sa Majesté Britan- 
nique , qu’ils invoquaient avec tant de force, 
la porterait à se charger du soin de protéger 
particulièrement les Archiducs contre toute 
attaque , sans aucun égard même k l’inégalité 
des conditions offertes , qui contrastaient si 
manifestement avec le précepte commun , ubi 
commodiim , ibi onus ( quiconcpie recueille le 
profit , doit supporter les charges ) ; une si 
grande magnanimité ne pourrait pas être envi- 
sagée également ou comme un indice certain 
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de ligue offensive el défensive , ou comme une 
déclaration d’hostilités contre tous les ennemis 
des Archiducs , ou bien comme une étincelle 
jettéc enfin dans le cœur des Provinces-ünics , 
' pour allumer leur haine contre la Grande-Bre- 
tagne : Inconvéniens que les circonstances ac- 
tuelles commandaient à Sa Majesté Britannique 
de détourner soigneusement, pour éviter toute 
atteinte à son honneur , et des embarras sans 
nombre aux Archidues,qu’elle invitait à réfléchir 
sur cet objet ; persuadée qu’après un plus mûr 
examen de cette affaire , ils cesseraient d’insis- 
ter plus long-tems , par l’organe de leurs com- 
missaires , sur des conditions d’autant moins 
admissibles , que les convenances empêchaient 
leurs Seigneuries de décider Sa Majesté Britan- 
nique à les accorder. 

Cejlendant , comme leursdites Seigneuries 
s’appcrçurcntque les commissaires n’étaient pas 
pleinement satisfaits des obseiTations qu’elles 
venaient de leur soumettre , elles convinrent 
enfin , pour concilier tous les esprits , d’ajou- 
ter dans l’article relatif au commerce les mots 
conjuncùni et dii ishn ( conjointement et sépa- 
rément ) : addition dont les commissaires firent 
éclater un contentement particulier ; et le pré- 
sident Richardot , prenant la parole en leur 
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nom , fit à leurs Seigneuries les remercîmefiS 
les plus affectueux pour l’accucil honorable 
dont elles les avaient comblés pendant la né- 
gociation du traité , dont l’heureuse issue leur 
fournissait de si justes sujets de joie , priant 
leurs Seigneuries de les excuser d’avoir tant 
insisté sur le dernier point de discussion, qu’ils 
n’avaient si fortement débattu que parce qu’il 
était de la plus haute importance pour les in- 
térêts des Archiducs. 

Les hautes parties contractantes , après 
s’être aiusi parfaitement entendues sur la ré- 
daction de l’article concernant leurs relations 
commerciales , leurs Seigneuries déclarèrent 
aux Plénipotentiaires des Princes, qu’attendu 
qu’elles jugeaient que les principaux points 
du traité étaient maintenant convenus et ar- 
rêtés , Sa Majesté Britannique avait résolu 
de ne pas rester plus- long-tems à Londres 
pendant la belle saison de l’année, et de 
voyager dans l’intérieur de son royaume : 
qu’en conséquence, leurs Seigneuries dési- 
raient la plus prompte arrivée du Connétable 
de Castille qui , d’après la promesse des com- 
missaires , fût fixée à vingt* jours. Et comme, 
pour conclure finalement le traité , il ne restait 
plus qu’a le rédiger , et soumettre à l’examen 
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plusieurs demandes des marchands anglais , 
à l’effet d’obtenir de plus grandes sûretés 
dans leur commerce , leurs Seigneuries , pour 
plus prompte expédition de cet acte, et vu 
le poids des affaires dont elles étaient sur- 
chargées d’ailleurs , proposèrent qu’on leur 
permît de s’adjoindre les chevaliers Daniel Dun 
et Thomas Edmonds ; ce qui leur futaccoi’dé 
par les Plénipotentiaires des Princes. 

De plus , le lord Cecil demanda que , dans 
le cas où la médiation de Sa Majesté Britanni- 
que réussirait avec le tems à ménager une ré- 
conciliation entre les Provinces-Unies et les 
Archiducs , le traité renfermât une réserve ex- 
presse qui laisserait à la tendre sollicitude du 
Sadite Majesté toute la latitude convenable 
pour effectuer cet accommodement : pro- 
position à laquelle les Plénipotentiaires des 
Princes accédèrent pareillement ; et la confé- 
l'encc fut suspendue. 

Vendredi, lo d’août, le connétable de Cas- 
tille , suivi du lord Wotton et de la principale 
noblesse du comté de Kent ,' partit de Cra- 
vesend pour Douvres , d’où le comte de 
Northampton , qui s’y était rendu pour le 
recevoir, accompagné de plusieurs serviteurs 
de Sa Majesté le roi de la Grande-Bretagne et 
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de quelques autres personnes, le conduisit i 
Londres dans l’iiôtel de Sommerset , qu’on 
avait richement meublé par ordre de Sadile 
Majesté Britannique , aux dépens de qui cet 
Ambassadeur et sa suite furent défrayés , de 
même que tous les autres Plénipotentiaires. 

I.es commissaires du roi d’hspagne habitè- 
rent riiôtel de Sommerset ; et ceux des Archi- 
ducs , l’hotel de Durham. 

Le dimanche, 12 dudit mois d’août, leurs 

Seigneuries et les commissaires se rendirent chez 

le Connétable, pour le féliciter au nom du roi 
de la Grande-Bretagne. 

l.e mardi suivant, 141 Sa îMajesté Britan- 
nique revint de Royston à Londres. 

Le lendemain mercredi , i 5 , leurs Seigneu- 
ries entrèrent en conférence avec le Conné- 
table , pour récapituler tous les points du 
traité, dont les autres commissaires étaient d’a- 
bord convenus; et d’autant que les marchands 
anglais demandaient à connaître si ledit traité 
renfermait une disposition qui leur permit 
d’introduire dans les royaumes de Sa Majesté 
Catholique les marchandises manufacturées en 
Allemagne, à l’instar de celles du crû de ces 
memes royaumes , et sans être soumises à l’im- 
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pût de trente pourcent^ leurs Seigneuries, 
quoique très-tranquilles k cet egard , tant 
par la droiture de leur intention , "Yfue 
par les propres expressions du traité , u’en 
saisirent pas moins’ l’occasion opportune que 
leur offrait le hasard, pour en conférer d’abord 
arec les commissaires , et ensuite avec le Con- 
nétable lui-même. Mais, de leur côté , les Plé- 
nipotentiaires des Princes plaidèrent avec 
véhémence, pour prouver une intcrprétalicn 
différente de l’article concernant ce point 
commercial , afin de n’exempter nullement du- 
dit impôt de trente pour cent les marchandises 
d’Allemagne qui, dans la suite, seraient trans- 
portées dans les domaines espagnols ; et leurs 
raisons furent appuyées de celles du Conné- 
table, qui maintint l’impossibilité de donnei* 
plus d’extension k cet article, vu que déjà le 
traité , revêtu de la signature de leurs Sei- 
gneuries , était expédié pour Madrid. 

A quoi leurs Seigneuries répliquèrent 
qu’elles désiraient, non une plus grande 
, extension , mais seulement une explication 
plus claire de cet article , parce qu’elles ne 
consentaient k le laisser passer qu’avec la 
résolution d’en conclure un autre où serait 
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clairement stipulée la susdite liberté, sur la- 
quelle elles insistaient avec d’autant plus de sol- 
licimde , qu’elle concernait essentiellement les 
intérêts commerciaux des sujets de Sa Majesté 
Britannique. D’après ces observations , leurs 
Seigneuries se séparèrent du Connétable. 

Le jeudi suivant , i6 , cet Ambassadeur 
extraordinaire et plénipotentiaire fut admis k 
l’audience de Sa Majesté le roi de la Grande- 
Bretagne. 

Et le vendredi , 17 , leur Seigneuries se’ 
rendirent une seconde fois chez cette Excel- 
lence où , après avoir réglé avec elle la for- 
mule à suivre pour le préambule du traité , 
elles reprirent la discussion de l’article rela- 
tif aux marchandises venant d’Allemagne , et 
s’attachèrent, comme dans le premier débat , 
k démontrer que le bien des marchands an- 
glais leur dictait impérativement l’obligation 
de requérir une interprétation dudit article, 
où la liberté qu’elles sollicitaient pour l’im- 
portation desdites marchandises fût explici- 
tement énoncée : sur quoi , après une discus- 
sion ultérieure sur cette matière , le Conné- 
table consentit enfin k la franche et libre 
introduction desdites marchandises d’Alle- 
magne dans le royaume dç Sa Majesté Ca- 
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tholique, lesquelles éiaienl assujélics par le 
placard à l’impôt de trente pour cent. Mais , 
le Connétable demanda que leurs Seigneu- 
ries , si elles avaient confiance dans sa loyauté, 
se contentassent d’une simple promesse de 
cette liberté , sans exiger <{u’on altérât un 
seul mot dudit traité, puisque déjà cet acte 
étant signé par leurs Scigueurics et soumis à 
l’approbation du roi d’Espagne , il s’expo- 
serait k être accusé d’une légèreté sans exem- 
ple, s’il se permettait d’y fiiire la moindre 
addition. Au surplus, cette Excellence s’en- 
gagea formellement envers leurs Seigne- 
uries d’obtenir la ratification de Sa Majesté 
Catholique sur cette promesse , qu’elles 
agréèrent sans balancer : de sorte que , con- 
formémement à leur approbation , sadite Ex- 
cellence rédigea et revêtit de sa signature un 
article secret sur cet objet de commerce , 
conjointement avec d’autres articles également 
secrets qu’obtinrent en même tems leurs Sei- 
gneuries , pour soustraire aux recherclics de 
l’Inquisition les sujets de Sa Majesté britan- 
nique occupes de relations commerciales eu 
Espagne. 

Dimanche, ig, Sa Majesté le roi de la 
Grande-Bretagne prêta dans sa chapelle, en 
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présence du Connétable et des commissaires 
des Arcliiducs’’, le serment d’observer invio- 
lablcmcnl le traite de paix. 

Le même jour. Sa Majesté Britannique fit 
servir uu repas somptueux dans la grande 
salle du Fesliu, où elle dîna avec tous ces 
riénipoienliaires ; et, pendant le repas, la 
paix fut proclamée à la porte du palais , et 
dans toivie la ville. 

Lundi, 20, le Connétable eut une entre- 
vue particulière avec le Roi ; 

Et l’audience de congé de cet ambassadeur 
fut fixée au lendemain mardi 2 1 , attendu le 
désir manifesté par Sa Majesté Britannique 
de quitter Londres , pour parcourir ses Etats. 
Mais comme cette Excellence était retenue 
au lit pour cause de maladie, Sadite Ma- 
jesté SC rendit à son hôtel , pour lui dire 
adieu. Elle usa des mêmes égards envers le 
comte d’Arepaberg , qui était attaqué île la 
goutte; et , ce cérémonial rempli , Sadite Ma- 
jesté partit immédiatement de sa capitale. 

Samedi, 25 , le Connétable et tous les com- 
missaires du roi d’Espagne quittèrent Londres. 
I.e Connétable fut accompagné justju’k 
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Gravcsend par le comlc de Norlhainpton et 
de-là , jusqu’à Douvres , par le lord Wolton. 

Vers le meme lems , le comte d’Aremberg 
et les autres commissaires des Archiducs s’em- 
barquèrent. sur la Tamise. 


APPENDIX. 

B, 

(Vol. I page ) 


T JE chevalier Fr.ançois Couington, dans une 
lettre qu’il adresse au premier lord de la Tré- 
sorerie, Salisbury, datée de Madrid, le 5 fé- 
vrier 1G09 , s’exprime ainsi : « L’exemple des 
Maures de Valence , à qui l’on a permis d’em- 
porter avec eux leurs richesses , a coûte au 
roi d’Espagne, indépendamment de ce que 
Sa Majesté Catholi([UC doit encore, par suite 
de celle fatale opération , beaucoup au-delà 
de 800,000 ducats , ainsi que je m’en suis 
assuré par l’Extrait des Registres d’un Bureau 
de Comptes. Indépendamment de cette pccuve , 
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Prada , l’un des secrétaires d’Etat du Mo- 
narque espagnol , m’a conté , sur les suites 
de cet événement , une infinité de circons- 
tances auxquelles j’ajoute également foi. 

» Cependant , il parait que l’expérience a 
fait prendre à Sa Majesté Catholique la ré- 
solution d’empêcher désormais tout Maure 
quittant l’Andalousie , l’Estramadure , et les 
deux Castilles , de transporter avec lui au- 
cuns effets mobiliers d’or ou d’argent, ou au- 
cunes marchandises prohibées ; comme aussi 
de faire passer son argent monnové hors des 
Espagnes par lettres-de-change, ou autrement; 
et , pour plus sûre exécution de sa volonté 
royale , Sadite Majesté Catholiqne a fait pu- 
blier une proclamation, portant défense ex- 
presse à tous ses sujets indistinctement de tra- 
fiquer sur de pareils objets avec aucun Maure, 
sous les peines les plus sévères. 

» Néanmoins, l’on voit que , nonobstant cet 
ordre rigoureux , l’ambassadeur de Sa Majesté 
Irès-Chréiienne n’hésita point à recevoir de 
très-fortes sommes d’argent ,' sur bonnes con- 
ditions ; et que , pour introduire avec d’autant 
plus de sûreté dans les Etats du Roi son maître 
les billets qu’il avait donnés aux Maures pour 
valeur de ces sommes , il fit partir en poste 
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son intendant , à l’effet de se Tendre immédia- 
tement en France. Mais le secret de cette opéra- 
tion ayant etc pénétré , ce confident fut arrêté 
à Buylrago , distant de trente lieues de Madrid, 
et remis entre les mains de la cour avec sa 
malle , dont on s’était également emparé , et 
qu’on envoya au sécrélairc d’état Prada. Instruit 
de ce fait , l’ambassadeur français , de qui je 
tiens cette circonstance , écrivit au conseil du 
Roi d’Espagne une lettre trcs-véliémente , où 
il le menaça que , dans le cas d’ouverture de la 
malle, aucun courrier espagnol n’entrerait en 
France que ses lettres ne fussent saisies. Cet 
ambassadeur se rendit même en personne chez 
tous les conseillers d’état , pour exhaler toute 
sa colère ; et , comme j’en suis positivement 
informé , sa malle lui fut enfin rendue sans 
avoir été ouverte , avec son intendant , qu’il 
réexpédia de suite pour Paris. 

» Sylva de Torres , Président des Alcades , 
écrivit à ce sujet à l’ambassadeur par ordre du 
Conseil , et lui fit parvenir , avec la malle , sa 
lettre que cet Ambassadeur jeta au feu , sans 
l’ouvrir, en disant au messager : Informez 
Sylva de Torres , que « voilà ma réponse. » 
Ce Ministre tire une gloire de ce procédé ; 
mais la violence de son caractère est presque 
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généralement blâmée. I.es Espagnols sont ir- 
rites contre lui ; et quoiqu’ils parlent et veuil- 
lent peu, J’ose assurer votre Seigneurie que, 
si son ambassade dure encore loug-tcms, ils 
sauront bien trouver quebpjc moyen de l’im- 
milicr. L’on raconte que les sommes d’argent 
qu’il a reçues , sont si furies , que je n’ose le 
dire à votre Seigneurie. Mais Prada lui-mème 
m’apprend qu’elles se montent à plusieurs 
centaines de roilic livres. » 

Dans une autre lettre au premier lord de 
la Trésorerie, datée de Madrid, le 4 de 
mars 1609 ’ ledit cbevalicr François Cottington 
s’énunce de la manière suivante : 

« Votre Seigneurie a reçu avis , par mes 
premières lettres, qu’il était cs])ressémcnt dé- 
fendu auxlMaui-esqui quittaient ces royaumes, 
d’emporter avec eux aucuns effets d’or ou d’ar- 
gent. Cet ordre a été si rigoureusement exé- 
cuté, que trente-deux ou trente-trois de ces 
infortunés , sur qui ou a saisi de l’argent et 
des bijoux, ont été pendus impitoyablement 
à Burgos. Parmi le reste , un autre de ces 
malheureux subir le même sort , pour avoir 
caché quatre cents ducats , convertis en dou- 
blons dans son Alharda^ ou coussinet sem- 
blable kccux destinés au transport des outres 
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renfermant les vins d’Espagne. Nonobstant 
toutes ces précautions et ces actes de rigueur, 
on n’en a pas moins acquis la preuve que 
quelques Maures, ou par leltres-de-changc, 
ou en espèces (artificiellement cachées), ont 
soustrait de grands trésors à l’avidité du Fisc. 
Sur quoi , le gouvernement a rendu une or 
donnance , portant que les Maures seront li- 
bres d’emporter tout autant d’argent , qu’ils 
voudront , sous condition d’en remettre la . 
moitié pour le Roi aux préposés qui les vi- 
siteront dans leur route. » 

« On envoyé maintenant de Madrid dans 
chaque province des commissaires pour pro- 
céder à la vente de celles des maisons et 
possessions laissées par les Maures , et qui 
leur appartenaient en propre. On pense que 
le produit qu’on en doit retirer grossira con- 
sidérablement le trésor du Roi ; et , sans 
doute , celte spéculation est immanquable: » 
11 parait que Sa Majesté Catholique ne 
pense nullement k faire servir aux besoins de 
l’Etat le montant des confiscations faites sur 
les Maures , et qu’il les prodigue à. ses favo- 
• ris avec une profusion scandaleuse. On ap- 
prend par une lettre du chevalier Cottington , 
^ datée de Madrid le i6 de mai iGio, « que 
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Ift l\oi a donné au duc de Lerrna , sur les effets 
confisqués auxMaures, une somme de 25o,ooo 
ducats ; au duc d’Uzeda , fils du duc de 
Lerma, 100,000^ au comte de l.emos 100,000; 
et à la comtesse de Lemos , fille du duc de 
Lerma, 5o,ooo : en tout 5oo,ooo ducats, qui 
sont déjJi payés , indépendamment de la 
vente des terres et des biens - meubles des ^ 
Maures. 

L’extrait suivant d’une lettre subséquenti^. * 
du même chevalier Cottington , datée de Ma 
drid , le 10 de juin iGio, rép’and le jilus 
grand jour sur l’état de la société en Espagne, 
et sur la triste condition des malheureux 
Maures qui restèrent dans ce royaume , après 
l’expulsion de leurs païens et de leurs plus 
chers amis. 

« Depuis peu de tems , il ne se passe pres- 
que point de nuit , que des personnes de 
tout rang ne soient tuées dans les rues. Pour 
mettre fin à ces scènes sanglantes, le gouver- 
nement a rendu une proclamation qui défend 
à tout maître indistinctement , domicilié dans 
un ravon de cinq lieues de distance de la 
Cour , de garder un seul esclave à son service. 

On attribue , et non sans fondement , le grand 
nombre de ces meurtres à ceux qui suivent 
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la religion mnliométane , d’autant que presque 
tous les particuliers n’ont à leur service que 
des esclaves Turcs et Maures, dont le nombre 
est excessivement considérable. » 

Le paragraphe suivant nous offre un 
exemple non moins frappant des vicissitudes 
qu éprouvent les Nations. Car, comme n’oüS 
ayons été,. précisément les tristes témoins de 
la cruelle destinée des Maures -torturés par 
les Espagnols, nous allons ‘fixer maintenant 
nos regards sur un tableau non moins affli- 
geant que curieux des Espagnols opprimés 
par les Maiires dans une première inondation 
dé CCS barbares. , ’ 

- Le chevalier John Digbj^ depuis comté de 
Bristol , armbassadeur d’Angleterrre k.la cour 
d Espagne,' donne dans uné- lëttre datée- dè 
Madrid lé sa décembre. 1617 ^ ..les cïétaiW 
suivans : : ' > î; 

«On voit ici, depuis quelques mois , cer- 
tains habitans qu’on a découverts dans les 
montagnes , non loin de Salamanque , dans 
une vallée environnée de masses de terres im- 
praticables , qui se perdent dans les nues. Je 
pense , et ce fait parait ne pouvoir être ré- 
voqué en doute, que ces habitans. au nom- 
bre de cinq cents , et , avant eux , les auteurs 
3 , 
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dont Us descendent , ont.constamment hai)itâ 
ce lieu sauvage depuis la conquête de l’Espagne 
par les Maures , au fer homicide desquels 'j 
selon toute probabilité , leurs premiers pères 
n’ont échappé qu’en se sauvant dans cette soli- 
tude. Mais , il serait difficile de devitler quel 
moyen ils ont employé pour y péüétrer. Leurs 
récoltes ne consistent qu’en riz j ils ne mangent 
d’autre viande que de la chair de chèvre J 
des ruisseaux et des lacs leur donnent le pois-^ 
son dont ils ont besoin ; et la vallée qu’on à 
cru jusqu’ici n’être qu’une montagne inacces- 
sible, est une plaine d’une assez grande étendue. 

« Il y a soixante ans passés qu’on a pareil- 
lement découvert dans les montagnes des Py- 
rénées plusieurs villages peu éloignés de Id 
Vena di Francia , habités par des hommes 
tout aussi ignoraus que ceux-ci , qui u’avaieht 
nulle connaissance de la Divinité , et ne pro* 
fessaient aucune religion. » 


* 
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IN^ ous apprenons par une lettre du chevalier 
François Cottington, datée de Madrid le 5 de 
janvier i6io , quô le Parlement espagnol a 
été dissous , après avoir été continué pendant 
l’espaCe de quatre ans. 

Le chevalier Cottington ajoute :« Beaucoup 
de nouvelles lois viennent d’être publiées , 
sans être encore imprimées. L’une d’elles dé- 
fend , sous ies peines les plus sévères , a tout 
particulier de prêter sa voiture , et , à «qui J 

que ce soit , de paraître^ dans sou carosse y { 

s’il n’est attelé de quatre chevaux , con- 
duits par déux cochers, et suivi d’un écuyer 
a cheval. 

« Il parait que le Duc de Lerma poussait 
si loin sa passion pour une pompe extra- * \ 

vagante , qui serait très-ridicule de nos j^ours , 
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qu’elle choquait ses conlemporainsi eux- 
inèincs. Cet appareil était sur tout très-, 
imprudent dans les circonstances particulières 
où ce premier ministre se trouvait engagé. 

Dans une de ses dernières lettres au secrétaire 
d’Etat de Sa Majesté Britannique, datée de Ma- 
dridleq de juin 1617, le chevalier John Digby 
fait l’observation suivante : 

* Je vous ai déjà parlé de soixante-dix longs 
chariots chargés d’étoffes , partis d’ici pour 
Lerma , par ordre du Duc de ce nom : mais au- 
jourd’hui je puis informer positivement votre 
Grandeur que ces chariots , en sortant de la 
ville , accompagnés d’un grand nombre d’offi- 
ciers et de domestiques richement vêtus , précé- 
dés de trompettes dont le son remplissait l’air, 
passèrentparla porte du Palais, qui n’éiait point 
le chemin qu’ils devaient prendre. Frappé du 
bruit des trompettes, le Roi s’informa du sujet 
poul' lequel elles se faisaient entendre] etl’ayant 
appris , il manda le duc de Lerma, qu’il reprit 
vivement d'une pareille vanité. Cependant, ce 
premier ministre fil retomber cette faute sur ses 
officiers qu’il chassa presque tous à l’instant , 
et priva de placés très-lucratives. Mais nonobs- 
tant cet acte de rigueur , Sa Majesié Catholique 
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est tellement mécontente d’un luxe si révol- 
tant , qu’elle a formellement- .refusé d’aller à 
Lerma , où le Duc devait ételer une magni- 
ficence sans égale pour la recevoir. Get événe- 
ment est si remarquable ,'il ftiit tant de bruit: 
a la Cour , què je l’ai cru digne d’intéresser; la: 
curiosité de vôtre Grandeur^ et, peut-être , pré- 
sage-t-il aû Duc un plus grand malheur. Sa vais- ^ 
selle seule renfermée dans ces chariots, indépenir. 
damment de Targent monnoyé-, des bijons et 
des étoffes , pesait plus dé huit cent mlllè; du-! 
cats,, d’aprèé l’assurance assez positivé que m’eni 
ont donnée ceux qui l’avaient en leur garde , éb 
dont j’ai compulsé les livres bù elle est ehregis- 
t'rce. » : • 

Il paraît , d’après vmc lettée du chevaHeit 
John Digby , datée de Madrid îé 28- (te jan- 
vier 1619, que le due de Lermài jouissait d’un' 
revenu annuel ‘d’au moins six cent* mille 
ducats. .y: lijjdfi - , ■ • ■■■- L 

On peut se former qüelqu’idéé dé pouteir 
et de l’élévation de çe ministre , et de la 
pompte et de la magnificence où il vivait y. 
par l’extrait suivant d’une lettre du chevalier 
François Cotiington au premier lord de la 
Trésorerie, Salisbury , datée de Madrid le 19 
août i6iy. 


( >82 ) 

• « J'ose assurer votre Seigneurie que le se- 
crétaire Arostequi et moi , nous pourrons , 
peut-être , d’ici à la fin de l’hiver , attendre 
plus d’une fois ensemble pendant une heure 
à la porte du duc de Lerma , et nous en rc- 
, tourner , sans avoir été admis à son audience. 
Bien souvent j’ai vu le Connétable de Castille 
n’ètre pas plus heureux que nous , comme 
peut l’attester le chevalier Charles Cornwallis. 
Je vis • un jour l’ambassadeur de Florence , 
lorsqu’il, était évêque , repoussé d’une cham- 
bre extérieure du Duc. Cependant, le chevalier 
Cornwallis avait alors un bien plus libre 
accès chez ce favori que toute autre personne, 
si qualifiée quelle fût : encore était-il quel- 
quefois obligé d’attendre. Votre Seigneurie sait 
à merveille que nulle affaire ou nulle grâce 
ne se traite , ou ne s’obtient à cette Cour que 
par le canal du Duc : aussi, n’ai- je pas manqué 
de donner les plus amples détails sur sa gran- 
deur insupportable. » 

FlW DK l’AïVENDIX. 
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et le duc de Savoie , vol. a ,p. 174. 
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son indépendance en dépit de l’Espagne , 
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l’Electeur Palatin , vol. 2, p. Sa bra* 
voure, vol. a , p. 38 o. Ses paroles remarqua-, 
hles ,v. 3 y p. 38 1. 

VercelH. de cette place , vol. a, p. 217. 
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de) est nommé gouverneur de Milan, vol. 3, 
p. : son caractère f iîbià.: ses opérations 
militaires contre le duc de Savoie , vol. 3 ,p. 
ao 5 . Il est ennemi de la paix , vol. 3, p. aSS. 
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Wesel. Ses habitons abolissent I exercice de la 
Religion, catholique , vol. x ,p. a 5 . Le géné- 
ral espagnol lève sur elle une contribution , 
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vol. 3 , p. 180. ' * . 

Wiseraberg ou Montagne Blanche. Sa descrip- 

• tion , vol.- 3 ,p^'Si^x. t : 
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Ximenès, arohevéque de Tolède. Ses persécu- 
tions envers les Maures , vol, 3 ,p. 1 2. 
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